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CHAPTER P.52

CHAPITRE P.52

Public Utilities Act

Loi sur les services publics

1. In Parts III, IV, V and VI, "public utility" means water, artificial or natural gas,
electrical power or· energy, steam or hot
water. R.S.O. 1980, c. 423, s. 1.

1 Dans les parties III, IV, V et VI ,
«service public» s'entend de l'eau, du gaz
naturel ou synthétique, de l'électricité, de la
vapeur ou de l'eau chaude. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 1.

PARTI
MUNICIPAL WATERWORKS

PARTIEi
OUVRAGES MUNICIPAUX DE
PURIFICATION DE L'EAU

Establish·
ment of
works and
expropriation of
land, etc.

2.-(1) The corporation of a local municipality may, under and subject to the provisions of this Part~ acquire, establish, maintain
and operate waterworks, and may acquire by
purchase or otherwise and may enter on and
expropriate land, waters and water privileges
and the right to divert any Jake, river, pond,
spring or stream of water, within or without
the municipality, as may be considered necessary for waterworks purposes, or for protecting the waterworks or preserving the
purity of the water supply.

2 (1) Une municipalité locale peut , en
vertu et sous réserve de la présente partie ,
acquérir , construire, entretenir et faire fonctionner des ouvrages de purification de l'eau.
Elle peut aussi acquérir, notamment par
achat , et peut occuper et exproprier des
biens-fonds, des sources d'approvisionnement
en eau, des concessions d'eau ainsi que le
droit de détourner les eaux d'un lac, d'une
rivière, d'un étang, d'une source ou d'un
ruisseau, à l'intérieur ou à l'extérieur des
limites de la municipalité, selon ce qu 'elle
estime nécessaire aux fins des ouvrages de
purification de l'eau, à la protection de ces
derniers ou au maintien de la pureté de l'approvisionnement en eau.

Construction
d'ouvrages et
expropriation
des biensfonds à cette
fin

Power to
acquire
existing
works

(2) The corporation may purchase the
waterworks of any person situate within or in
the neighbourhood of the municipality and
may improve and extend them, and, for the
purpose of any improvement or extension,
may exercise ail the powers conferred by this
Part.

(2) La municipalité peut acheter les ouvrages de purification de l'eau situés dans les
limites ou les environs de la municipalité et
peut les améliorer et les prolonger; à ces fins,
elle peut exercer tous les pouvoirs qui lui
sont conférés par la présente partie.

Pouvoir d' acquérir des
ouvrages existants

Are as

(3) The council of the corporation may
define an area in the municipality and may
assess and . Jevy on the rateable property in
the area the cost of the waterworks including
debenture charges, the cost of maintenance
and management and the cost of the water,
or any part thereof. R.S.0. 1980, c. 423,
S. 2.

(3) Le conseil municipal peut établir une
zone dans la municipalité et peut évaluer les
biens imposables de cette zone et percevoir
sur eux le coût, en tout ou partie , de l'ouvrage de purification de l'eau y compris les
frais de débentures, les dépenses d'entretien
et de gestion ainsi que le coût de l'eau , ou
d'une partie de ceux-ci. L.R.O. 1980, chap.
423 , art. 2.

Zones

Application
of certain
Acts

3. Parts XIII and XIV of the Municipal
Act and the Expropriations Act apply to the
exercise by the corporation of any of the
powers conferred by this Part. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 3.

3 Les parties XIII et XIV de la Loi sur les
municipalités et la Loi sur /' expropriation
s'appliquent à l'exercice , par la municipalité ,
des pouvoirs que lui confère la présente partie. L.R.O. 1980, chap. 423,.art . 3.

Champ d'application de
certaines lois

Construction
of ncccssary
works

4.-(1) The corporation may construct
and maintain, in and upon the land acquired
by it, such reservoirs, water and other works,
plant and machinery as may be requisite for
the undertaking, and may, by pipes or other-

4 (1) La municipalité peut construire et
entretenir, sur les biens-fonds qu'elle a
acquis, des réservoirs, des ouvrages de purification de l'eau et d'autres ouvrages , des usines et des machines nécessaires à l'entre-

Construction
des ouvrages
nécessaires

Definition

Défi nition
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wise, convey the water thereto and therefrom , in, upon and through any land lying
between the reservoirs and waterworks and
the lake, river, pond , spring or stream of
water from which the water is procured or
between them, or any of them, and the
municipality.

prise . . Elle peut transporter l'eau, dans des
tuyaux ou autrement, sur les biens-fonds
situés entre les réservoirs ou les ouvrages de
purification de l'eau et les lacs, rivières,
étangs, sources ou ruisseaux qui fournissent
l'approvisionnement en eau ou entre ceux-ci,
et la municipalité.

Power to
enter on
intermediate
lands

(2) The corporation and its servants may
for such purposes enter and pass upon and
over su ch intermediate land , and may , if necessary, eut and dig up the same and Jay pipes
through it, and in , upon, through, over and
under the highways , Ianes and other public
communications within or without the munici pality , and in, upon , through , over and
under the land of any persan within the
municipality.

(2) À cette fin, les employés de la municipalité peuvent entrer sur les biens-fonds
mitoyens et y circuler. Ils peuvent, si cela est
nécessaire, faire les opérations de creusage
ou autres pour y installer les tuyaux qui traversent ces biens-fonds et installer des tuyaux
sur les voies publiques, les voies et les autres
voies de communication publique situées à
l'intérieur ou à l'extérieur de la municipalité,
au-dessus ou en dessous de ces voies, et sur
le bien-fonds d'une personne qui est situé à
l'intérieur de la municipalité, au-dessus ou en
dessous de ce bien-fonds.

Pouvoir d'entrer sur les
biens-fonds
mitoyens

Duty of
restoration

(3) Ali such highways, lanes or other public communications, and ail land, not being
the property of the corporation, shall be
restored to their original condition without
unnecessary delay .

(3) La municipalité doit remettre, dans
leur état original et sans retard injustifié, les
voies publiques, les voies ou autres voies de
communication publique, et les biens-fonds
dont elle n'est pas propriétaire.

Remise en
état

Power to
expropria te

(4) The corporation may purchase or
expropriate, use and occupy such part of
such intermediate land as it considers necessary for the making and maintaining of the
works , or for the opening of new streets
required for the same, or for the protection
of the works , or for preserving the purity of
the water supply , or for taking up, removing,
altering or repairing the pipes , and for distributing water to the inhabitants of the
municipality, or for the uses of the corporation or of the owners or occupants of the
land through or near which the pipes may
pass. R.S.O. 1980, c. 423, s. 4.

(4) La municipalité peut acheter ou exproprier, utiliser et occuper les parties des biensfonds mitoyens dont elle a besoin pour la
construction et l'entretien des ouvrages, ou
pour l'ouverture des nouvelles rues nécessaires à cette fin, ou pour la protection de ces
ouvrages, ou pour le maintien de la pureté
de l'approvisionnement en eau, ou pour l'enlèvement, la modification ou la réparation
des tuyaux , et pour la distribution de l'eau
aux habitants de la municipalité, ou pour
l'usage de la municipalité ou des propriétaires ou occupants des biens-fonds que peuvent
traverser les tuyaux ou qui leur sont adjacents. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 4.

Pouvoir d'expropriation

Power to lay
down pipes

S. For the purpose of distributing the
water, the corporation may sink and lay
down pipes , tanks, reservoirs and other conveniences, and may from time to time alter
their location or construction as the corporation considers advisable. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 5.

S Aux fins d'assurer la distribution de
l'eau, la municipalité peut creuser le sol, y
installer des tuyaux, des réservoirs et autres
appareils et, lorsqu'elle le juge souhaitable,
peut changer leur emplacement ou les modifier. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 5.

Pouvoir d'installer des
tuyaux

Service pipes

6.-(1) The service pipes shall be laid
down from the main pipe to the line of the
highway by the corporation, and the corporation is responsible for keeping the same in
repair.

6 (1) La municipalité installe les conduites de distribution à partir de la conduite
principale jusqu'aux limites de la voie publique et elle est tenue de les garder en bon
état.

Conduites de
distribution

Laying of,
from line of
street to wall
of building

(2) Where a vacant space intervenes
between the outer line of a highway and the
wall of a building or other place into which
the water is to be taken, the corporation
may, with the consent of the owner, Jay the
service pipe across the vacant space to the
interior face of the outer wall and charge the
cost thereof to the owner of the premises, or
the owner may Jay the service pipe, if it is
done to the satisfaction of the corporation.

(2) Lorsque l'espace entre la limite extérieure de la voie publique et le mur du bâtiment ou de l'endroit où l'eau doit être acheminée est vacant, la municipalité peut , avec
le consentement du propriétaire, y installer la
conduite de distribution jusqu'à la paroi
intérieure du mur extérieur et en débiter le
coût au propriétaire des lieux. Toutefois, le
propriétaire peut lui-même installer la con-

Installation
de conduites

SERVICES PUBLICS
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duite de distribution , s'il le fait d' une façon
qu'agrée la municipalité.
Expenses of
laying

(3) The expense incidental to the Iaying
and repairing of service pipes if laid or
repaired by the corporation, except the
repairing of the service pipes from the main
pipe to the line of a highway, or of superintending the laying or repairing of the same if
laid or repaired by any other person, is payable by the owner to the corporation on
demand , and if not so paid may be collected
in the same manner as water rates.

(3) Les dépenses afférentes à l'installation
et à la réparation par la municipalité des conduites de distribution, sauf celles relatives à
leur réparation à partir de la conduite principale jusqu'à la limite de la voie publique, ou
à la surveillance de l'installation ou de la
réparation si elles sont effectuées par un
tiers, sont payables par le propriétaire à la
municipalité lorsque celle-ci les réclame. Si le
propriétaire ne les paie pas alors, le montant
dû peut être perçu de la même façon que la
redevance d'adduction d'eau.

Dépenses
d'installation

Expenses of
superintending

(4) The expense of superintending the Iaying or repairing of a service pipe shall not
exceed $1. R.S.O. 1980, c. 423, s. 6.

(4) Les frais de surveillance de l'installation ou de réparation d'une conduite de distribution ne doivent pas dépasser 1 $.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 6.

Frais de surveillance

Service pipe
to be under
contrai of
corporation

7.-{l) The service pipes from the line of
a highway to the interior face of the outer
wall of the building supplied, together with
ail branches, couplings, stopcocks and apparatus placed thel'ein by the corporation are
under its control, and if any damage is done
to that portion of the service pipe or its fittings, the owner or occupant of the building
shall forthwith repair the same to the satisfaction of the corporation, and, in default of
so doing, whether notified or not, the corporation may enter upon the land where the
service pipe is and repair the same, and
charge the cost thereof to the owner or occupant of the premises, and the cost may be
collected in the same manner as water rates.

7 (1) La municipalité est responsable des
conduites de distribution à partir des limites
de la voie publique jusqu'à la paroi intérieure du mur extérieur du bâtiment approvisionné en eau, ainsi que des embranchements, des raccords, des robinets d'arrêt et
des appareils qu'elle a installés. Si des dommages sont causés à cette partie de la conduite de distribution ou à ses accessoires, le
propriétaire ou l'occupant du bâtiment est
tenu de les réparer sans délai d'une manière
qu'agrée la municipalité. S'il néglige de le
faire, la municipalité peut, sur ou sans avis,
entrer sur le bien-fonds où la conduite de distribution est installée, la réparer et débiter le
coût des réparations au propriétaire ou à
l'occupant des lieux; ces coûts peuvent être
perçus de la même façon que la redevance
d'adduction d'eau.

La municipalité est responsable des
conduites de
distribution

Prohibition
as to using
stopcock

(2) The stopcock placed by the corporation inside the wall of the building shall not
be used by the water taker, except in case of
accident, or for the protection of the building
or the pipe and to prevent the flooding of the
premises.

(2) Le consommateur ne doit pas utiliser
le robinet d'arrêt installé par la municipalité
à l'intérieur du mur du bâtiment, sauf en cas
d'accident ou pour protéger le bâtiment ou la
conduite et prévenir l'inondation des lieux.

Interdiction
d'utiliser le
robinet d'arrêt

Approval of
taps by
corporation

(3) Persons supplied with water by the
corporation may be required to place only
such taps for drawing and shutting off the
water as are approved of by the corporation.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 7.

(3) La municipalité peut exiger que les
personnes approvisionnées en eau n'utilisent
que des robinets approuvés par elle. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 7.

Approbation
des robinets
par la munici-

8. The corporation may regulate the distribution and use of the water in ail places
where and for ail purposes for which it may
be required, and fix the prices for the use
thereof, and the times of payment, and may
erect such number of public hydrants and in
such places as it may see fit, and may direct
in what manner and for what purposes the
same shall be used, and may fix the rate or
rent to be paid for the use of the water by
hydrants, fireplugs and public buildings.
R.S.O. 1980, c. 423, s. 8.

8 La municipalité peut réglementer la distribution et l'utilisation de l'eau à tous les
endroits qui ont besoin d'être approvisionnés, établir le prix à payer pour cette utilisation ainsi que les délais du paiement. Elle
peut installer les prises d'eau pour le public
dans les endroits qu'elle juge appropriés et
peut déterminer les modalités de leur utilisation et peut fixer le montant de la redevance
ou du loyer à payer pour approvisionner les
prises d'eau, les bouches d'incendie et les
édifices publics. L.R.O. 1980, chap. 423, art.

Réglementation de l'utilisation de
l'eau

Regulation
of use of
water and of
rates

8.

palit~
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Rates at
which water
to be
supplied to
provincial
institutions

9.-(1) The corporation of every mumc1pality having a system of waterworks shall
supply water at ail times to ail public institutions situate therein or within five kilometres
thereof and belonging to or maintained by
the Province of Ontario at such rents, rates
or prices as may be fixed by by-law of the
corporation, but not exceeding those charged
to manufacturers, but any expenditure on
works beyond the limits of the municipality
chargeable to capital account shall be borne
and paid by the Province of Ontario.

9 (1) Les municipalités qui possèdent un
réseau d'ouvrages de purification de l'eau
approvisionnent en eau tous les établissements publics qui sont situés dans leurs limites ou dans un rayon de cinq kilomètres de
celle-ci et qui appartiennent à la province de
!'Ontario ou sont entretenues par elle. Elles
peuvent fixer, par règlement municipal, les
loyers, redevances ou prix pour l'eau ainsi
fournie, mais le montant fixé ne doit pas
dépasser celui qui est imposé aux établissements manufacturiers. Toutefois, les dépenses d'immobilisation pour les ouvrages à l'extérieur des limites de la municipalité sont
payées par la province de I'Ontario.

Redevance
imposée pour
l'eau fournie
aux établissements provinciaux

Penalty

(2) For every contravention of subsection
(1), the corporation is liable to a penalty of
not more than $500, recoverable by action at
the suit of the Crown. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 9.

(2) La municipalité est passible d'une
amende d'au plus 500 $, recouvrable par
action intentée par la Couronne, pour chaque contravention au paragraphe (1). L.R.O.
1980, chap. 423, art. 9.

Amende

10 . The corporation is not liable for dam-

10 La municipalité n'est pas responsable

ages caused by the breaking of any service
pipe or attachment , or for shutting off of
water to repair or to tap mains, if reasonable
notice of the intention to shut off the water is
given. R.S.O. 1980, c. 423, s. 10.

des dommages résultant du bris d'une conduite de distribution ou d'un accessoire de
celle-ci, ou de l'interruption de l'eau pour
réparer ou raccorder les conduites principales, si, en ce dernier cas, un préavis suffisant
a été donné. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 10.

Power to
supply waler
outside
municipality

11.-(1) A corporation may suppl y water
to owners or occupants of land beyond the
limits of the municipality.

11 (1) Une municipalité peut fournir de
l'eau à des propriétaires ou occupants de
biens-fonds situés à l'extérieur des limites de
la municipalité.

Pouvoir de
fournir de
l'eau à l'extérieur de la
municipalité

Contracts for
supply of
water

(2) A corporation may enter into a contract for a term not exceeding twenty years
for the supply of water,

(2) Une municipalité peut conclure un
contrat d'une durée ne dépassant pas vingt
ans, et renouveler le contrat, pour approvisionner en eau :

Contrats
d'approvisionnement en
eau

(a) to any person within or beyond the
limits of the municipality; and

a) une personne résidant dans la municipalité ou à l'extérieur de celle-ci;

(b) to any other municipality, as defined
in the Municipal Affairs Act, for its
use or for resale or to the inhabitants
thereof for their use,

b) une autre municipalité, au sens de la
Loi sur les affaires municipales, pour
son usage ou à des fins de revente ou
les habitants de cette autre municipalité pour leur propre usage.

Non-liability
for breakage
or stoppage

PUBLIC UTILITIES

and may renew any such contract.

Exonération
de responsabilité

Consent to
lay pipes

(3) Where water is supplied in a mumc1pality that has a waterworks, no pipes for
such purpose shall be carried in, upon,
through, over or under any highway, Jane or
public communication within the municipality
without the consent of the council thereof.

(3) Lorsque la municipalité approvisionnée en eau a déjà un ouvrage de purification
de l'eau, nul tuyau ne doit traverser, de quelque façon que ce soit, une voie publique, une
voie ou une voie de communication publique
situées dans la municipalité, sans le consentement du conseil de cette dernière.

Consentement
à l'installation
de tuyaux

Laying of
pipes in
supplying
municipality

(4) Subject to sections 2 to 4, where a
municipality contracts to purchase water
from a municipal corporation, it may with
the consent of the council of the supplying
municipality enter upon the lands and streets
within the supplying municipality to Jay and
maintain such pipes as are necessary to
obtain the water from the waterworks system
of the supplying municipality. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 11.

(4) Sous réserve des articles 2 à 4, lorsqu'une municipalité achète de l'eau par contrat d'une autre municipalité, elle peut, si le
conseil de la municipalité qui fournit l'eau y
consent, entrer sur les biens-fonds et les rues
situés dans la municipalité qui fournit l'eau
afin d'installer et d' entretenir les tuyaux
nécessaires pour capter l'eau du réseau d'ouvrages de purification de l'eau de cette municipalité. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 11.

1nstallation.
de tuyaux
dans la municipalité qui
fournit l'eau
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12 La municipalité peut adopter des règlements municipaux afin de réglementer les
modalités d'utilisation des ouvrages, les bâtiments ou personnes à qui l'eau sera fournie,
le prix à payer ainsi que toutes les questions
qu'il peut être nécessaire ou utile de réglementer afin d'assurer aux habitants de la
municipalité un approvisionnement continu
et abondant d'une eau saine et pure, et de
prévenir les fraudes dont la municipalité
pourrait être victime en fournissant ce service. Le règlement municipal peut aussi prévoir qu'une personne est coupable d'une
infraction à l'un de ces règlements. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 12; 1989, chap. 72, par.
58 (1).

Pouvoir de
réglementer
l'approvisionnement en
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Power to
regulate
supply and
to prohibit
wrongful use
of water

Prohibitions
and penalties

12. The corporation may pass by-laws for
regulating the time, manner, extent and
nature of the supply by the works, the building or persans to which and to whom the
water shall be furnished, the price to be paid
therefor, and every other matter or thing
related to. or connected therewith that it may
be necessary or proper to regulate, in order
to secure to the inhabitants of the municipality a continued and abundant supply of pure
and wholesome water, and to prevent the
practising of frauds upon the corporation
with regard to the water so supplied, and for
providing that for a contravention of any
such by-law the offender is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 423, s. 12; 1989,
C. 72, S. 58 (1).
13. Every persan who,

13 Est coupable quiconque, selon le cas:

(a) wilfully hinders or interrupts, or causes
or procures to be hindered or interrupted the corporation, or any of its
officers, contractors, agents, servants
or workers, in the exercise of any of
the powers conferred by this Act;

a) sciemment entrave ou interrompt, ou
permet que quelqu'un entrave ou
interrompe, l'exercice par la municipalité ou ses fonctionnaires, entrepreneurs, · mandataires ou employés , des
pouvoirs que confère la présente loi;

(b) wilfully lets off or discharges water so
that the water runs waste or useless
out of the works;

b) sciemment laisse couler ou déverse
l'eau de façon qu'elle s'écoule de l'ouvrage en pure perte;

(c) being a tenant, occupant, or inmate of
any ho use, building or other place supplied with water from the waterworks,
improperly wastes the water or, without the consent of the corporation,
!ends, sells, or disposes of the water,
gives it away, permits it to be taken or
carried away , uses or applies it to the
use or bene fit of another, or to any
use and benefit other than the person's
own or increases the supply of water
agreed for;

c) étant locataire, occupant ou habitant
d'une maison, d'un bâtiment ou d'un
autre endroit approvisionné en eau par
l'ouvrage de purification de l'eau, gaspille l'eau de façon abusive ou, sans le
consentement de la municipalité,
aliène l'eau, notamment par location,
vente ou don, permet qu'elle soit puisée ou transportée ailleurs, l'utilise à
l'avantage d'un tiers ou à des besoins
autres que les siens, ou augmente sa
consommation d'eau au-delà de ce
qu'il avait été convenu;

(d) without lawful authority wilfully opens
or closes any hydrant, or obstructs the
free access to any hydrant, stopcock,
chamber, pipe, or hydrant-chamber,
by placing on it any building material,
rubbish, or other obstruction;

d) sans y être autorisé, sciemment ouvre
ou ferme une prise d'eau, ou gêne
l'accès à une prise d'eau, un robinet
d'arrêt, une citerne, un tuyau ou un
réservoir-citerne en le recouvrant de
matériaux de construction, de déchets
ou d'autres nuisances;

(e) throws or deposits any injurious, noisome or offensive matter into the
water or waterworks, or upon the ice,
if the water is frozen, or in any way
fouis the water or commits any wilful
damage, or injury to the works, pipes,
or water, or encourages the same to
be done;

e) jette ou dépose une matière nuisible
ou nocive dans l'eau ou dans l'ouvrage
de purification de l'eau, ou sur la glace
si l'eau est gelée, ou de quelque façon
souille l'eau ou cause sciemment des
dommages à l'ouvrage, aux tuyaux ou
à l'eau ou encourage quelqu'un à le
faire;

(f) wilfully alters any meter placed upon
any service pipe or connected therewith, within or without any building or
other place, so as to lessen or alter the
amount of water registered; or

f) sciemment fausse un compteur installé
ou branché sur une conduite de distribution située à l'extérieur ou à l'intérieur d'un bâtiment ou autre endroit,
de façon à diminuer ou modifier la
consommation d'eau inscrite;

eau

Interdictions
et peines
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(g) lays or causes to be laid any pipe or
main to communicate with any pipe or
main of the waterworks, or in any way
obtains or uses the water without the
consent of the corporation,
is guilty of an offence. R.S.O. 1980, c. 423,
13; 1989, C. 72, S. 58 (2).

S.

g) installe ou permet d'installer , sans le
consentement de la municipalité, un
tuyau ou une conduite principale pour
les raccorder aux tuyaux ou conduites
principales de l'ouvrage de purification
de l'eau, ou s'approvisionne en eau ou
l'utilise de qu~lque façon sans ce consentement. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 13; 1989, chap. 72, par. 58 (2).

Power to
levy special
tax

14.-(1) For the purpose of ass1stmg in
the payment of any debentures issued for
waterworks purposes, and the interest
thereon, the corporation may impose a special tax in each year, during the currency of
the debentures, not exceeding four mills in
the dollar according to the assessed value
thereof, upon the land fronting or abutting
upon any highway, lane or other public communication in, through or along which the
waterworks mains are laid, as well as ail
other land distant not more than 100 metres
therefrom, which enjoy the advantage of the
use of the water for the purpose of protection against fire, whether or not the owners
or occupants thereof use the water for general purposes.

14 (1) La municipalité peut percevoir,
pour aider au paiement des débentures émises pour l'ouvrage de purification de l'eau
ainsi que des intérêts sur celles-ci, un impôt
extraordinaire annuel, jusqu'à l'échéance de
ces débentures. L'impôt, dont le taux ne doit
pas dépasser quatre millièmes du montant de
l'évaluation, est prélevé sur les biens-fonds
attenants aux voies publiques, aux voies ou
aux autres voies de communication publique
dans lesquelles ou le long desquelles les conduites principales de 11ouvrage sont installées,
ainsi que sur les autres biens-fonds qui sont
situés dans un rayon d'au plus 100 mètres de
ces voies et qui peuvent profiter de l'eau
pour la protection contre les incendies, que
les propriétaires ou occupants de ces autres
biens-fonds s'y approvisionnent ou non en
eau pour leurs autres besoins.

Pouvoir de
percevoir un
impôt extraordinaire

Power to
remit special
tax

(2) The collector of taxes, upon the production by an owner or occupant using the
water of the receipt for the payment of the
rate or rent chargeable for the use thereof
during the year , or such proportion thereof
as equals the special tax, shall remit or allow
to the owner or occupant the amount so paid
as a payment of or on account of the special
tax . R.S.O. 1980, c. 423, s. 14.

(2) Sur production, par le propriétaire ou
l'occupant, du reçu attestant le paiement du
montant de la redevance ou du loyer exigible
pour le service d'eau durant l'année en
cours , ou d'un pourcentage de ce montant
équivalant à l'impôt extraordinaire, le percepteur des impôts remet le montant ainsi
payé au propriétaire ou à l'occupant ou porte
au compte de l'impôt extraordinaire du propriétaire ou de l'occupant le montant de l'impôt ainsi payé. L.R.O. 1980, chap. 423, art.
14.

Pouvoir de ne
pas percevoir
l'impôt
extraordinaire

Construction
of mains,
etc., for
bcnefit of
individuals

15. If one or more property owners within
a municipality applies to the council for the
construction of water mains and other works
necessary to connect their properties with the
waterworks system of the corporation, the
council may by by-law provide for the extension of the mains and pipes and for ail other
works necessary to make the connection, and
for permitting the applicants to receive the
benefit of the waterworks upon such terms as
the council considers just, and the by-law
may further provide that the cost of the work
shall be charged as an annual special rate
upon the land of the applicants, designated
in the application, and the rate shall be payable whether or not the applicants or the
owners for the time being of the lands continue to use the water. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 15.

15 Si un ou plusieurs propriétaires de
biens-fonds dans une municipalité demandent
au conseil de construire des conduites principales et d'autres ouvrages nécessaires à raccorder leurs biens-fonds au réseau d'ouvrages
de purification de l'eau de la municipalité, le
conseil peut , par règlement municipal, prévoir le prolongement des conduites principales et des tuyaux ainsi que des autres ouvrages nécessaires pour faire ce raccordement,
et permettre ainsi aux auteurs de la demande
de bénéficier de l'approvisionnement en eau
de l'ouvrage selon les modalités que le conseil estime convenables. Le règlement municipal peut aussi prévoir que le coût des travaux sera prélevé sous forme d'impôt
extraordinaire annuel imposé sur les biensfonds des auteurs de la demande, désignés
dans la demande. L'impôt est exigible, que
les auteurs de la demande ou propriétaires
actuels des biens-fonds continuent ou non de
se servir de l'eau. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 15.

Construction
de conduites
principales
pour approvisionner les
particuliers
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Power to
levy special
rate

16.-{1) The corporation may impose a
special rate or rent in respect of the cost or
maintenance of a water main on persons who
own or occupy land in the municipality or in
a water area where the land fronts or abuts
on a highway, lane or other. public communication in, through or along which the main is
laid, but no such person is liable to pay a
special rate or rent in respect of the cost of
the main where local improvement rates for
the main have been or are being levied upon
the land so owned or occupied.

16 (1) La municipalité peut , pour payer
le coût ou l'entretien d'une conduite principale, prélever une redevance ou un loyer
extraordinaires des personnes qui sont propriétaires ou occupants des biens-fonds dans
la municipalité ou dans une zone dont les
biens-fonds sont attenants aux voies publiques, aux voies ou aux autres voies de communication publique dans lesquelles ou le
long desquelles une conduite principale est
installée. Toutefois, ces propriétaires ou
occupants n'ont pas à payer de redevance ou
de loyer extraordinaires pour le coût de la
conduite principale lorsque des impôts
d'aménagement local ont été imposés ou sont
imposés sur leurs biens-fonds.

Pouvoir de
percevoir une
redevance
extraordinaire

Manner of
collection

(2) The special rate or rent may be collected in the same manner and with like remedies as water rates or in the same manner
and with like remedies as taxes under the
Municipal Act. R.S.0. 1980, c. 423, s. 16.

(2) La perception de l'impôt ou du loyer
extraordinaires peut se faire de la même
façon et en utilisant les mêmes recours que
ceux qui sont prévus pour la perception des
redevances d'adduction d'eau ou des impôts
dans la Loi sur les municipalités. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 16.

Perception

' PART II
MUNICIPAL PUBLIC UTILITY WORKS
OTHER THAN WATERWORKS

PARTIE II
SERVICES PUBLICS MUNICIPAUX
AUTRES QUE LE SERVICE DE
PURIFICATION DE L'EAU

Definition

17. In this Part, "public utility" means
artificial and natural gas, electrical power or
energy, steam or hot water. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 17.

17 Dans la présente partie, «Service
public» s'entend du gaz naturel et synthétique, de l'électricité, de la vapeur ou de l'eau
chaude. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 17.

Définition

Power of
corporation
to produce
and supply
public utilities

18.-{1) The corporation of any municipality may manufacture, procure, produce
and supply for its own use and the use of the
inhabitants of the municipality any public
utility for any purpose for which the utility
may be used, and for such purposes may purchase, construct, improve, extend, maintain
and operate any works that may be considered requisite and may acquire any patent or
other right for the manufacture, production
or supply of any such public utility, and for
any of the said purposes or for any purpose
for which a public utility may be used, may
acquire by purchase or otherwise fittings, fixtures, apparatus, appliances, machines,
meters and other equipment and may supply
or dispose of the same by sale, lease or otherwise and may provide for the installation
and maintenance thereof in or upon the
lands and premises of users of the public utility.

18 (1) Une municipalité peut fabriquer,
obtenir, produire et fournir pour son propre
usage et celui de ses habitants un service
public à toute fin pour laquelle il peut être
utilisé. Elle peut, à ces fins, acheter, construire, améliorer, agrandir, entretenir et faire
fonctionner un ouvrage qui peut être considéré nécessaire et peut acquérir les droits de
brevets ou autres droits pour manufacturer,
produire ou fournir le service public. Elle
peut aussi, à ces mêmes fins ou aux fins pour
lesquelles le service public peut être utilisé,
acquérir, notamment par achat, des accessoires, des instruments, des installations, des
appareils, des machines, des compteurs ou
autres pièces d'équipement et peut fournir ou
aliéner ces objets, notamment par vente ou
location, et peut s'occuper de leur installation et de leur entretien sur les biens-fonds et
les lieux des usagers du service public.

Pouvoir de la
municipalité
en matière de
production et
d'approvisionnement de
services
publics

May sell byproducts

(2) The corporation may sell and dispose
of coke, tar, and every other by-product or
residuum obtained in or from its works, and
any surplus coal it may have on band.

(2) La municipalité peut aliéner, notamment par vente, du coke, du goudron et des
autres produits dérivés ou résidus obtenus de
ses ouvrages ainsi que tout surplus de charbon qu'elle peut avoir en main.

Vente des
produits dérivés

May rent or
purchase
lands

(3) The corporation may purchase or rent
such land and buildings as may be considered
necessary for the purpose of its undertaking.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 18.

(3) La municipalité peut acheter ou louer
les biens-fonds et bâtiments qu'elle considère
nécessaires aux fins de son entreprise.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 18.

Achat ou
location de
biens-fonds
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19.-(1) In this section, " energy conserva-

19 (1) Dans le présent article , «pro-

tion program" has the same meaning as in
the Power Corporation Act.

gramme de conservation de l'énergie» s'entend au sens de la Loi sur la Société de
l'électricité.

Energy
conservation
pro gram

(2) A municipal corporation, as principal
or as agent for Ontario Hydra , may provide,
arrange for or participate in the provision of
a n energy conservation program in the
municipality.

(2) Une municipalité peut, à titre de mandant ou de mandataire d'Ontario Hydra,
mettre sur pied ou organiser un programme
de conservation de l'énergie dans la municipalité ou y participer.

Programme
de conserva·
tion de
l'énergie

Limitation

(3) Subsection (2) does not apply to
authorize the corporation of a municipality to
Joan money out of its own funds as part of an
energy conservation program. 1981, c. 16,
S. 9.

(3) Le paragraphe (2) ne permet pas à la
municipalité de prêter des sommes, prélevées
sur ses propres fonds , en vue d ' un programme de conservation de l'énergie. 1981,
chap. 16, art. 9.

Limitation

Allocation
and distribu·
tion of avail·
able power

20.-(1) Despite anything in this Act or
in any general or special Act or in any contract heretofore or hereafter entered into,
the corporation of any municipality or any
municipal commission established under this
or any other Act which supplies to any persan electrical power or energy supplied to it
by Ontario Hydra may allocate and distribute its available power amongst its customers
and interrupt or decrease the delivery of
electrical power or energy under any contract
at any time that its own supply of electrical
power or energy is interrupted or decreased
by Ontario Hydra pursuant to the Power
Corporation Act.

20 (1) Malgré la présente loi , une loi
d'application générale ou spéciale ou un contrat conclu avant ou après l'entrée en vigueur
de la présente loi, une municipalité ou une
commission municipale créée en vertu de la
présente loi ou d'une autre loi, qui alimentent quiconque en électricité fournie par
Ontario Hydra peut, lorsque celle-ci, conformément à la Loi sur la Société de l'électricité,
interrompt ou réduit sa fourniture d'électricité , répartir et distribuer l'électricité disponible parmi ses clients et interrompre ou
réduire l'électricité qu'elle doit livrer en
vertu d'un contrat.

Répartition et
distribution
de l'électricité
disponib1e

No brcach
of contract

(2) Nothing done under subsection (1)
shall be deemed a breach of contract or entit les any persan to rescind any contract or
release any guarantor from performance of
the guarantor's obligations . R .S.O . 1980,
C. 423, S. 19.

(2) Aucune mesure prise en vertu du paragraphe (1) n'est réputée une violation de
contrat , ne donne le droit à une personne de
résilier un contrat, ni ne libère une caution
de son obligation. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 19.

Pas de viola·
tion de contrat

Power to
expropriate
la nds for
works

21. The corporation may acquire by purchase, lease or otherwise , or may expropriate
any land in the municipality that may be
re quired for its works or any extension
thereof, and Part XIII of the Municipal Act
and the Expropriations Act apply where
appropriate to the exercise by the corporation of the power to expropriate and of the
power conferred by section 24. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 20.

21 La municipalité peut acquérir , notamment par achat ou location, ou peut exproprier les biens-fonds situés dans ses limites et
nécessaires à ses ouvrages ou à leur prolongement. La partie XIII de la Loi sur les
municipalités et la Loi sur l'expropriation
s'appliquent à l'exercice par la municipalité
de son pouvoir d'expropriation et du pouvoir
qui lui est conféré par l'article 24. L.R.O.
1980, chap. 423 , art. 20.

Pouvoir d'expropriation
des biensfonds

Corporation
may carry
pipes, etc.,
on highways

22. The corporation, for the purpose of
any municipal public utility works , has and
always has had authority to put down, carry,
install , construct, erect and maintain such
conduits , pipes , wires , pales, rads, cables,
transformers , machinery , apparatus, devices,
appliances, equipment, materials, structures
or works as it conside rs necessary or desirable, on , over, under or across any highway ,
lane or other public communication or, with
the consent of the owner of private property,
on, over, under o r across such private property and has and always has had authority to
re move or replace any of the m. R .S.O. 1980,
C. 423, S. 21.

22 La municipalité conserve toujours le
pouvoir de poser, de faire passer, d'installer,
de construire et d'entretenir les conduites, les
tuyaux, les fils et poteaux, les tiges, les
câbles, les transformateurs, la machinerie , les
instruments, les dispositifs, les appareils,
l'équipement , le matériel, les constructions
ou les ouvrages qu'elle juge nécessaires ou
utiles aux fins des services publics municipaux, sur, à travers, au-dessus ou en dessous
des voies publiques, des voies ou des autres
voies de communication publique ou, avec le
consentement du propriétaire d'une propriété
privée, sur, à travers, au-dessus ou en dessous de cette propriété. Elle continue de conserver le pouvoir d'enlever ou de remplacer
ces objets. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 21.

La municipalité peut faire
passer son
équipement
sur les voies
publiques
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May carry
pipes, etc.,
through
buildings to
serve other
parts of
buildings

23.-(1) The corporation may carry conduits, pipes, wires, rods, cables and other
apparatus, devices, appliances and equipment
to any part of any building within the municipality parts of which belong to different owners, or are in possession of different tenants
or occupants, passing over the property of
any owner or of any tenant or occupant to
convey the public utility to the part of the
building to which it is to be conveyed.

23 (1) Pour transporter le service public
à une partie d'un bâtiment situé dans la
municipalité, dont les parties appartiennent à
des propriétaires différents ou dont des locataires ou occupants différents sont en possession, la municipalité peut passer sur les
biens-fonds de ces derniers pour faire passer
les conduites, les tuyaux, les fils, les tiges, les
câbles ainsi que les autres instruments, dispositifs, appareils et pièces d'équipement nécessaires.

Passage des
installa lions
dans les bâtiments

Method

(2) Such conduits, pipes, wires, rods,
cables and other apparatus, devices, appliances and equipment shall be carried up and
attached to the outside of the building unless
consent is obtained from the owner, tenant
or occupant concemed to carry them in the
inside of the building. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 22.

(2) Les conduites, les tuyaux, les fils, les
tiges, les câbles ainsi que les autres instruments, dispositifs, appareils et pièces d'équipement sont transportés jusqu'à l'extérieur
du bâtiment et y sont fixés à moins que le
propriétaire, le locataire ou l'occupant ne
consente à les faire transporter à l'intérieur.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 22.

Méthode

May break
up passages
common to
neighbouring
owners, elc.

24. The corporation may also break up
and uplift ail passages common to neighbouring owners, tenants or occupants, and dig or
eut trenches therein, for the purpose of laying down conduits, pipes, wires, rods, cables
and other apparatus, devices, appliances and
equipment, or taking up, examining or
repairing the same ; and shall do as little
damage as possible in the execution of the
powers hereby conferred, and shall restore
such passages to their original condition without unnecessary delay. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 23.

24 La municipalité peut aussi défoncer et
soulever les passages communs aux propriétaires, locataires ou occupants voisins, et y
creuser des tranchées pour poser des conduites, tuyaux, fils, tiges, câbles et autres instruments, dispositifs, appareils et pièces d'équipement ou pour les enlever, les examiner ou
les réparer. Elle exécute les pouvoirs conférés par le présent article en causant le moins
de dommages possibles et remet les passages
dans leur état original sans retard injustifié.
L.R.0. 1980, chap. 423, art. 23.

Passage commun aux propriétaires
voisins

Cont racts for
supply of
utility

25. The corporation may enter into a

25 La municipalité peut conclure un contrat pour fournir un service public à une personne, y compris une municipalité au sens de
la Loi sur les affaires municipales, pour une
durée ne dépassant pas vingt ans. Elle peut
également renouveler le contrat. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 24.

Contrat de
fourniture
d'un service

26. A corporation possessing or intending
to construct works under this Act may, un der
the authority of a by-law of an adjoining
local municipality, exercise the like powers
within the adjoining municipality, including
the power to supply the public utility to owners and occupants of land in the adjoining
municipality, as it may exercise within its
own municipality upon such terms and conditions as may be agreed upon. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 25.

26 Une municipalité qui possède des
ouvrages ou qui a l'intention d'en construire
aux termes de la présente loi peut exercer
dans une municipalité locale adjacente, si un
règlement municipal de cette dernière l'autorise, les pouvoirs, y compris le pouvoir de
fournir le service public aux propriétaires et
aux occupants des biens-fonds de la municipalité adjacente, qu'elle peut exercer sur son
territoire, selon les conditions qui peuvent
être convenues. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 25.

Pouvoir de
prolonger des
ouvrages dans
les municipalités ad jacentes

PART III
ALL MUNICIPAL PUBLIC UTILITIES

PARTIE III
TOUS LES SERVICES PUBLICS
MUNICIPAUX

Power to
cany works
into
adjoining
municipalities

Application
of Part

By-laws for
maintenance
and management of
works

contract for the supply of a public utility to
any person, including a municipality as
defined in the Municipal Affairs Act, for a
term not exceeding twenty years, and may
renew any such contract. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 24.

27. This Part applies to ail municipal cor-

27 La présente partie s'applique à toutes

porations owning or operating public utilities.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 26.

les municipalités qui sont propriétaires de
services publics ou qui en assument le fonctionnement. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 26.

28.-(1) The council may pass by-laws for
the maintenance and management of the
works and the conduct of the officers and

28 (1) Le conseil peut adopter des règlements municipaux visant à l'entretien et à la
gestion des ouvrages ainsi qu'à la conduite

Champ d'application de
la présente
partie
Règlement
municipal
pour l'entretien et la gestion des
ouvrages
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others employed in connection with them,
and may also by by-law or resolution fix the
rates or charges for supplying the public utility and the charges to meet the cost of any
work or service done or furnished for the
purpose of a supply of a public utility, and
the rent of or charges for fittings, apparatus,
meters or other things leased or furnished to
consumers and provide for the collection of
such rates, charges and rents, and the times
and places when and where they shall be
payable, and for allowing for prepayment or
punctual payment such discounts as may be
considered expedient.

des fonctionnaires et d'autres personnes
employées à cette fin. Il peut aussi, par
règlement municipal ou par résolution, fixer
les redevances pour fournir le service public
et les redevances pour payer le coût des travaux effectués ou d'un service rendu pour
fournir celui-ci, ainsi que les loyers ou redevances pour les accessoires, instruments,
compteurs ou autres objets loués ou fournis
aux consommateurs. Il peut également, de la
même façon, prévoir la perception de ces
redevances ou loyers, notamment l'endroit et
le délai du paiement et, s'il le juge approprié, l'octroi de remises pour les paiements
faits d'avance ou avec régularité des sommes
dues.

Discretion as
to rates to
be charged

(2) In fixing the rents, rates or prices to be
paid for the supply of a public utility the corporation may use its discretion as to the
rents , rates or prices to be charged to the
various classes of consumers and also as to
the rents, rates or prices at which a public
utility shall be supplied for the different purposes for which it may be supplied or
required.

(2) La municipalité peut, à sa discrétion,
fixer les loyers, redevances ou prix à payer
pour la fourniture d'un service public, selon
les catégories de consommateurs et selon les
fins d'utilisation du service.

Pouvoir discn!lionnaire
de la municipalité

Power to
shut off
supply

(3) In default of payment, the corporation
may shut off the supply but the rents or rates
in default are, nevertheless, recoverable.

(3) La municipalité peut interrompre le
service d'une personne qui est en défaut dans
ses paiements, tout en conservant le droit de
percevoir les arrérages de loyer ou de redevance.

Pouvoir d'interruption du
service

Default of
payment of
sewer rate
or sewage
service rate

( 4) Where rates that are based on the
water rates or charges charged or chargeable
in respect of any land are imposed on the
owners or occupants of such land in respect
of the construction, operation or maintenance of sewage works or in respect of sewage service, the corporation may, in default
of payment of the rates in respect of sewage
works or sewage service, shut off the supply
of water provided by the corporation to such
land, but the rates in default are, nevertheless, recoverable.

(4) Lorsque des redevances basées sur la
redevance d'adduction d'eau, ou des redevances imposées ou imposables sur des biensfonds, sont prélevées des propriétaires ou
occupants de ces biens-fonds pour la construction, le fonctionnement ou l'entretien
d'une station d'épuration des eaux d'égout
ou pour des services d'égout, la municipalité
peut, si les redevances relativement à une
station d'épuration des eaux d'égout ou aux
services d'égout ne sont pas payées, interrompre la fourniture d'eau à ces biens-fonds,
tout en conservant le droit de percevoir les
arrérages de redevances.

Défaut de
paiement
d'une redevance d'égout
ou d'une
redevance de
services
d'égout

Definitions

(5) In subsection (4), "sewage works" and
"sewage service" mean sewage works and
sewage service as defined in the Ontario
Water Resources Act.

(5) Au paragraphe (4), «station d'épuration des eaux d'égout» et «service d'égout»
s'entendent au sens de la Loi sur les ressources en eau de /'Ontario.

Définitions

Action to
recover
a mou nt
payable

(6) The amount payable to a municipal
corporation or to a public utility or hydroelectric commission of a municipality or to
Ontario Hydra is a debt and may be recovered by action in a court of competent jurisdiction. R.S.O. 1980, c. 423, s. 27.

(6) Le montant payable à une municipalité, à une commission municipale de services
publics, à une commission hydro-électrique
municipale ou à Ontario Hydra, constitue
une créance recouvrable par action intentée
devant le tribunal compétent. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 27.

Action en
recouvrement
des sommes
dues

Amount of
rate

29. No rate to provide for the maintenance or management of any utility shall be
levied except to the extent to which the revenues from the utility are insufficient for such
purposes. R.S.O. 1980, c. 423, s. 28.

29 Nulle redevance ne doit être imposée
pour les coûts d'entretien ou de gestion d'un
service à moins que les revenus de celui-ci ne
suffisent pas à ces fins. L.R.O. 1980, chap.
423, art. 28.

Montant de
la redevance
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Change of
frcquency

30.-(1) Where Ontario ~ydro changes
the periodicity in altemations of current at
which it supplies electrical power or energy
to a municipal corporation or a commission,
the corporation or commission may change
the periodicity in alternations of current at
which it supplies that electrical power or
energy to any persan, despite any agreement
heretofore or hereafter made.

30 (1) Malgré toute entente conclue
avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi, si Ontario Hydro change la fréquence du courant en fournissant l'électricité
à une municipalité ou à une commission, ces
dernières peuvent modifier de la même façon
la fourniture d'électricité à quiconque.

Modification
de la fréquence

Conversion
not breach
of contract

(2) Nothing done under subsection (1)
shall be deemed a breach of contract by the
municipal corporation or commission or entitles any persan to rescind any agreement or
release any guarantor from the performance
of the guarantor's obligation, or renders the
municipal corporation or commission, its servants or agents Hable in any action or other
legal proceeding for damages or otherwise.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 29.

(2) Aucune mesure prise en vertu du paragraphe (1) n'est réputée une violation de
contrat par la municipalité ou la commission,
ni ne donne le droit à une personne de résilier une entente, ni ne libère une caution de
son obligation, ni ne rend la municipalité ou
la commission, leurs employés ou mandataires , responsables des dommages ou autrement dans une action ou autre instance
intentée contre eux. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 29.

Aucune violation de contrat

Amou nt
payable
forms lien
on land

31.-(1) The amount payable to a municipal corporation or to a public utility or
hydro-electric commission of a municipality
by the owner or occupant of any lands for
the public utility supplied to the owner or
occupant for use thereon is a lien and charge
upon the estate or interest in such land of the
persan by whom the amount is due, and may
be collected by distress upon the goods and
chattels of the persan and by the sale of the
person's estate and interest in the lands and
in the case of an amount payable by the
owner of lands, the amount is a lien and
charge upon the lands in the same manner
and to the same extent as municipal taxes
upon land. 1982, c. 45, s. 1.

31 (1) Le montant dû par le propriétaire
ou occupant de biens-fonds pour le service
public fourni à ces biens-fonds par une municipalité ou une commission municipale de
services publics ou une commission hydroélectrique municipale constitue une sûreté
réelle qui grève le domaine du débiteur sur
les biens-fonds ou son intérêt dans ceux-ci.
La somme due peut être recouvrée par saisie-gagerie sur les biens meubles du débiteur
et par la vente de son domaine et de son
intérêt dans les biens-fonds. Lorsque le montant est payable par le propriétaire des biensfonds, le montant dû constitue une sûreté
réelle sur ces derniers comme s'il s'agissait
d'impôts municipaux fonciers . 1982, chap.
45, art . 1.

Sl'ireté réelle
sur les biensfonds

Entry by
clerk on
collector's
roll

(2) The clerk of the municipality shall,
upon notice to him or ber of the amount due
and of the person by whom it is due and of
the lands upon which a lien is claimed, enter
the amount upon the collector's roll and the
collector shall proceed to collect the amount
from the goods and chattels and the estate or
interest in the lands of the persan liable in
the same way, as nearly as may be, as municipal taxes are collected.

(2) Lorsqu'il est avisé du montant dû, du
nom du débiteur et des biens-fonds sur lesquels une sûreté réelle est revendiquéè, le
secrétaire de la municipalité inscrit le montant dû au rôle de perception. La perception
de ce montant s'effectue sur les biens meubles du débiteur ainsi que sur le domaine ou
l'intérêt dans ces biens-fonds, de la même
façon autant que possible, que la perception
des impôts municipaux.

Inscription
par le secrétaire au rôle
de perception

Right to
distrain

(3) The municipal corporation or the public utility or hydro-electric commission,
before taking proceedings under subsection
(2), may itself distrain upon the goods and
chattels of the persan Iiable to pay for the
amount due for any public utility supplied to
the persan. R.S.O. 1980, c. 423, s. 30 (2, 3).

(3) La municipalité ou la commissiDn de
services publics ou la commission hydro-électrique peut, avant d'introduire une instance
prévue au paragraphe (2), pratiquer une saisie-gagerie sur les biens meubles du débiteur
afin de recouvrer les sommes dues pour les
services publics qui lui ont été fournis.
L.R.0. 1980, chap. 423, par. 30 (2) et (3).

Droit de saisie-gagerie

Determination of
a mou nt
payable in
case of
dispute

(4) In the event of the owner of the goods
and chattels or of the land disputing the
amount payable for the public utility, the
question of the amount due may be determined by a judge of the Ontario Court (General Division) upon a summary application at
the instance of either party and the collec-

(4) Si le propriétaire des biens meubles ou
des biens-fonds conteste le montant exigé
pour le service public, un juge de la Cour de
l'Ontario (Division générale) peut, sur
requête sommaire de l'une ou l'autre des
parties, fixer le montant dû et, le cas
échéant , le rôle de perception ou le mandat

Fixation du
montant
payable en
cas de contestation
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tor's roll or distress warra nt shall , if necessary, be amended in accordance with the
findings of the judge. R.S.O. 1980, c. 423,
s. 30 (4), revised.

de saisie-gagerie sera modifié conformément
aux conclusions du juge. L.R.O. 1980, chap.
423, par. 30 (4), révisé.

Protection
and powers
of officers

32. The officers of the corporation, when
acting in the discharge of their duties under
this Act, are constables by virtue of their
offices. R.S.O. 1980, c. 423, s. 31.

32 Les fonctionnaires municipaux sont,
dans l'exercice de leurs fonctions en vertu de
la présente loi, constables d'office. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 31.

Pouvoir des
fonctionnaires
de la mun'cipalité

Limitation of
actions

33. No action shall be brought against
any person for anything done in pursuance of
this Act, but within six months next after the
act committed , or in case there is a continuation of damage, within one year after the
original cause of action arose. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 32.

33 L'action intentée contre une personne
pour un acte accompli dans le cadre de la
présente loi se prescrit par six mois à compter de la survenance de cet acte. S'il y a eu
continuation des dommages, la prescription
est de un an à compter de la naissance de la
cause originale d'action. L.R.O. 1980, chap.
423, art. 32.

Prescription
d'actions

Propeny
exempt from
execution

34. Materials procured under contract
with the corporation and upon which the corporation has made advances in accordance
with the contract are exempt from execution
against the person who supplied or contracted to supply the materials. R.S.O. 1980,
C. 423 , S. 33.

34 Les matériaux qui ont été obtenus en
vertu d'un contrat avec la municipalité et
pour lesquels celle-ci a versé des avances
conformément aux conditions du contrat, ne
peuvent faire l'objet d'une saisie-exécution
contre la personne qui fournit ou s'est engagée par contrat à fournir ces matériaux.
L.R.O. 1980, chap. 423 , art . 33.

Insaisissabilité
de certains
biens

Excess of
receipts over
expenditures
to be paid
to municipal
treasurer

35.-{1) Despite anything in the Municipal Act, the receipts arising from supplying
any public utility or from property connected
with the utility, after providing for the
expenditures incurred for the maintenance
and operations of the utility and after making
any provision authorized by the council for a
reserve fund established under section 163 of
the Municipal Act, shall , quarterly or oftener
if the council so directs , be paid over to the
treasurer of the municipality and shall be
placed to the credit of the utility in a separate account until the debentures and other
forms of capital debt have been retired, and
thereafter sha ll form part of the general
funds of the municipality.

35 (1) Malgré la Loi sur les municipalités, les recettes provenant de la fourniture d'un service public ou des biens reliés à
ce service, après le paiement des dépenses
engagées pour l'entretien et le fonctionnement du service et la mise de côté de la provision autorisée par le conseil pour créer le
fonds de réserve prévu à l'article 163 de la
Loi sur les municipalités, sont versées, tous
les trois mois , ou plus souvent si le conseil
l'ordonne, au trésorier de la municipalité.
Elles sont portées au crédit de ce service
dans un compte distinct tant que les débentures et autres dettes en capital n'ont pas été
remboursées. Par la suite, elles sont versées
au fonds d'administration général de la municipalité.

Paiement de
l'excédent au
trésorier de la
municipalité

Application
of receipts

(2) Where debentures or other forms of
capital debt are outstanding in any year
against the utility, the treasurer of the municipality sha ll apply the receipts paid over
under subsection (1) in payment of the
amount required to be levied under any
debenture by-law of the municipality for the
construction, extension or improvement of
the utility, or with the approval of the council or the Ministry of Municipal Affairs,

(2) Lorsque les débentures ou autres dettes en capital relatives à un .service sont en
souffrance dans une année quelconque, le
trésorier de la municipalité impute les recettes versées aux termes du paragraphe (1) au
paiement du montant qui doit être prélevé,
en vertu d'un règlement municipal de débentures de la municipalité, pour la construction,
l'expansion ou l'amélioration d'un service ou,
avec l'approbation du conseil ou du ministre
des Affaires municipales, à l'une des fins
suivantes:

Imputation
des recelles

(a) in payment of temporary advances
required for current expenditures of
the utility pending the collection of
revenue;

a) le paiement des avances temporaires
nécessaires pour payer les dépenses
courantes du service en attendant que
s'effectue la perception des revenus;

(b) in the reduction of any indebtedness
incurred with respect to the works and
equipment of the utility;

b) la réduction de la dette contractée à
l'égard des ouvrages et de l'équipement du service;
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(c) in the maintenance, repair, renewal or
extension of the utility; or

c) l'entretien, la réparation, le renouvellement ou l'expansion du service;

( d) in establishing a reserve fund to be
used at any future time for any purpose mentioned in this subsection.

d) la création d'un fonds de réserve pouvant servir ultérieurement à l'une des
fins mentionnées dans le présent paragraphe.

Where levy
of rate
necessary

(3) Except where a waterworks rate is
imposed under section 221 of the Municipal
Act, it is not necessary to levy any rate to
provide for sinking fund and interest or other
payments on account of any debentures
issued by the municipality for the construction , extension or improvement of the utility,
other than those issued under the Local
lmprovement Act, except to the extent to
which the receipts paid overunder subsection
(1) are insufficient to meet the annual payments falling due on account of principal and
interest of the debentures.

(3) À moins qu'une redevance d'eau ne
soit imposée .e n vertu de l'article 221 de la
Loi sur les municipalités, il n'est pas nécessaire d'imposer une redevance pour établir
un fonds d'amortissement et payer des intérêts ou autres versements sur les débentures
émises par la municipalité pour la construction, l'expansion ou l'amélioration d'un service, sauf s'il s'agit de débentures émises en
vertu de la Loi sur les aménagements locaux.
Une redevance sera toutefois imposée si les
recettes, versées aux termes du paragraphe
(1), sont insuffisantes pour effectuer les paiements annuels dus sur le principal des débentures et payer les intérêts sur celles-ci.

Imposition
d'une rede vance

Electric utilities excepted

(4) This section does not apply to any
electrical public utility for which electrical
power and energy are supplied by Ontario
Hydro. R.S.0. 1980, c. 423, s. 34.

(4) Le présent article ne s'applique pas à
un service public d'électricité qui est approvisionné par Ontario Hydro. L.R.O. 1980,
chap. 423, art . 34.

Exemption du
service d'électricité

Electrical
utilities

36. The receipts arising from supplying an
electrical public utility for which electrical
power and energy are supplied by Ontario
Hydro or from property connected with the
utility, after providing for the expenditures
incurred for the maintenance and operation
of the utility and any payments required by
the Power Corporation Act, shall, quarterly
or oftener if the council so directs, be paid
over to the treasurer of the municipality to
the extent and in such amounts as are necessary to provide for any payments required to
be made on account of principal or interest
of any debentures issued for the construction
and equipment of works for the distribution
of electrical power and energy, and it is not
necessary to levy any rate to provide for
sinking fund and interest or other payments
on account of any debentures issued by the
municipality for the construction, extension
or improvement of the utility, other than
those issued under the Local lmprovement
Act, except to the extent to · which the
receipts paid over hereunder are insufficient
to meet the annual payments falling due on
account of principal and interest of the
debentures. R.S.O. 1980, c. 423, s. 35.

36 Les recettes provenant de la fourniture
d'un service public d'électricité qui est approvisionné par Ontario Hydro, ou des biens
reliés à ce service, après le paiement des
dépenses engagées pour l'entretien et le fonctionnement du service et· des versements exigés en vertu de la Loi sur la Société de
/'électricité, sont versées, tous les trois mois ,
ou plus souvent si le conseil l'ordonne , au
trésorier de la municipalité dans la mesure
où des fonds sont nécessaires pour faire les
paiements dus sur le principal des débentures
émises ou payer les intérêts sur celles-ci en
vue de la construction et l'équipement des
ouvrages de distribution d'électricité. Il n'est
pas nécessaire d'imposer une redevance pour
établir un fonds d'amortissement et payer des
intérêts ou autres versements sur les débentures émises par la municipalité pour la construction, l'expansion ou l'amélioration d'un
service, sauf s'il s'agit de débentures émises
en vertu de la Loi sur les aménagements
locaux. Une redevance sera toutefois imposée si les recettes versées en vertu du présent
article sont insuffisantes pour effectuer les
paiements annuels dus sur le principal des
débentures et payer les intérêts sur celles-ci.
L.R.O. 1980, chap. 423, art . 35.

Services
d'électricité

Disposai of
public utility
propcrties

37.-(1) Subject to subsections (4), (5)
and (6), the corporation may, free from any
charge or lien, sell, lease or otherwise dispose of a public utility undertaking, or the
whole or any part of the real or personal
property acquired, held or used for or in connection with a public utility undertaking,
which in the opinion of the council is no

37 (1) Sous réserve des paragraphes (4),
(5) et (6) , la municipalité peut aliéner,
notamment par vente ou location, et libres
d'une sûreté réelle qui les grève, d'une entreprise de services publics , ou l'ensemble ou
une partie des biens meubles ou immeubles
acquis, détenus ou utilisés aux fins d'une
entreprise de services publics si, de l'avis du

Aliénation
des biens des
services
publics

960

Chap. P.52

PUBLIC UTILITIES

longer required for the purpose of the corporation or for the undertaking.

conseil , ils ne sont plus requis par la municipalité ou l'entreprise.

Application
of proceeds
of disposai

(2) The proceeds derived from any sale,
lease or other· disposition of such undertaking
or property shall be applied in redemption
and payment of any debentures of the corporation issued in respect of the public utility
undertaking, or if there are no such debentures, then in case of sale or disposai of a
portion only of the property the proceeds
thereof shall be applied for the undertaking
in connection with which the property was
held or used and in case of sale or disposai of
the whole of the property or of the undertaking the proceeds thereof shall form part of
the general funds of the corporation, and any
security received or held by the corporation
for any part of the consideration payable on
the sale, lease or other disposition shall stand
as security for such debentures or be applied
for the undertaking or form part of the general funds of the corporation, as the case
may be.

(2) Le produit de l'aliénation, notamment
par vente ou location, de l'entreprise ou des
biens, est imputé au remboursement des
débentures émises par la municipalité pour
l'entreprise de services publics. Si aucune
débenture n'a été émise et qu'une partie seulement des biens a été aliénée, ou vendue, le
produit est imputé à l'entreprise à laquelle
servaient les biens; si la totalité des biens ou
de l'entreprise a été aliénée, ou vendue, le
produit est versé au fonds d'administration
général de la municipalité. Les garanties
reçues ou détenues par la municipalité pour
une partie de la contrepartie payable lors de
l'aliénation, demeurent des garanties pour les
débentures; elles peuvent aussi être affectées
à l'entreprise ou, le cas échéant, au fonds
d'administration général de la municipalité.

Imputation
du produit
provenant de
l'aliénation

Approval
necessary as
to application of
proceeds

(3) In a case where there are no debentures to the redemption and payment of
which proceeds derived from any sale or disposai of an undertaking or property may be
applied, the proceeds may be applied in
redemption of other debentures of the corporation or with the approval of the Ontario
Municipal Board may be applied for purposes of a capital nature, provided that
where a portion only of the property of an
undertaking for the supply of electrical
power or energy obtained from Ontario
Hydra is sold or disposed of the proceeds
shall be applied only as Ontario Hydra may
approve.

(3) En l'absence de débentures auxquelles
il pourrait être imputé, le produit de la vente
ou de l'aliénation d'une entreprise ou des
biens peut être imputé au remboursement
d'autres débentures de la municipalité ou,
avec l'approbation de la Commission des
affaires municipales de !'Ontario, peut être
imputé à des fins d'immobilisation. Toutefois, si une partie seulement des biens d'une
entreprise fournissant de l'électricité provenant d'Ontario Hydra est vendue ou aliénée,
l'imputation du produit est assujettie à l'approbation de cette dernière.

Approbation
requise pour
l'imputation
du produit

When assent
of electors
requisite

(4) A corporation shall not sell, lease or
otherwise dispose of the whole of a public
utility undertaking or the whole of the property acquired , held or used for or in connection with a public utility undertaking without
the assent of the electors qualified to vote on
money by-laws first being obtained thereto in
the manner provided by the Municipal Act
with respect to a money by-law requiring the
assent of the electors.

(4) La municipalité ne doit pas aliéner,
notamment par vente ou location, l'ensemble
d'une entreprise de services publics ou l'ensemble des biens acquis, détenus ou utilisés
en relation avec cette entreprise sans avoir
obtenu l'assentiment des électeurs habilités à
voter sur les règlements municipaux de
finance. Cet assentiment doit être obtenu au
préalable conformément aux dispositions de
la Loi sur les municipalités relatives à l'adoption de ces règlements municipaux.

Assentiment
des électeurs

Wh en
approval of
Ontario
Municipal
Board requisite for sale

(5) A corporation shall not sell, lease or
otherwise dispose of a portion only of the
property acquired or held for or in connection with a public utility undertaking so long
as that portion is actually used for the purposes of the undertaking, except with the
approval of the Ontario Municipal Board,
and on such application the Board may direct
that the assent of the electors qualified to
vote on money by-laws shall first be obtained
in the manner aforesaid.

(5) La municipalité ne doit pas aliéner,
notamment par vente ou location, une partie
seulement des biens acquis ou détenus en
relation avec une entreprise de services
publics aussi longtemps que cette partie est
effectivement utilisée aux fins de l'entreprise
à moins d'obtenir l'approbation de la Commission des affaires municipales de !'Ontario.
Lorsque cette dernière est saisie d'une telle
requête , elle peut ordonner à la municipalité
d'obtenir au préalable l'assentiment des électeurs habilités à voter sur les règlements
municipau~ de finance, de la façon prévue cidessus.

Approbation
de la Commission des
affai rcs municipales de
l'Ontario
pour la vente
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When assent
of Ontario
Hydro requisite

(6) A corporation shall not sell, lease or
otherwise dispose of the whole of the public
utility undertaking for the supply of electrical
power or energy obtained directly or indirectly from Ontario Hydro or of the whole of
the property acquired, held or used for or in
connection therewith or of any part thereof
that is no longer required for the undertaking
or for the purpose of the corporation, or for
so long as the undertaking is being operated
by or for the corporation, sell, lease or otherwise dispose of any part of the property that
is actually used for the purposes of the
undertaking without the assent of Ontario
Hydro first being obtained thereto.

(6) La municipalité ne doit pas aliéner,
notamment par vente ou location, l'ensemble
d'une entreprise de services publics fournissant l'électricité provenant directement ou
indirectement d'Ontario Hydro ni l'ensemble
des biens acquis, détenus ou utilisés en relation avec l'entreprise, ni d'une partie de ces
biens qui ne sont plus nécessaires à cette dernière ou à la municipalité. La municipalité ne
doit pas aliéner, notamment par vente ou
location, une partie des biens qui sont effectivement utilisés aux fins de l'entreprise, tant
que la municipalité assure le fonctionnement
de l'entreprise ou tant que ce fonctionnement
est assuré pour le compte de la municipalité,
sans obtenir au préalable l'assentiment d'Ontario Hydro.

Assentiment
d'Ontario
Hydro

Procedure
when a
commission
operates a
utility

(7) Where the powers of a corporation
with respect to a public utility undertaking
are exercised by a commission, the council
shall, upon the request of the commission,
submit to the qualified electors a by-law to
authorize any sale, lease or other disposition
of the undertaking or the whole or any part
of the property acquired, held or used for or
in connection therewith that under this section is required to be assented to by the electors.

(7) Lorsque les pouvoirs d'une municipalité à l'égard d'une entreprise de services
publics sont exercés par une commission, le
conseil, sur demande de cette dernière, soumet aux électeurs, si leur assentiment est
requis en vertu du présent article, un règlement municipal autorisant l'aliénation,
notamment par vente ou location, de l'entreprise ou de l'ensemble ou d'une partie des
biens acquis, détenus ou utilisés en relation
avec cette entreprise.

Cas où une
commission
assure le
fonctionnement d'un
service

Short leases
excepted

(8) Subsections (4), (5) and (6) do not
apply to a lease for a term not exceeding five
years of a portion of the property of a public
utility undertaking.
·

(8) Les paragraphes (4), (5) et (6) ne s'appliquent pas à une partie des biens d'une
entreprise de services publics, donnés à bail
pour une période ·ne dépassant pas cinq ans.

Exception
pour les baux
de courte
durée

Application
of section

(9) This section applies to sales, leases and
other dispositions of a public utility undertaking and of any property acquired, held or
used for or in connection with a public utility
undertaking, completed after the lst day of
March, 1931. R.S.O. 1980, c. 423, s. 36.

(9) Le présent article s'applique aux aliénations, notamment par vente ou location,
des entreprises de services publics et des
biens acquis, détenus ou utilisés en relation
avec ces entreprises, si ces aliénations ont été
achevées après le 1•• mars 1931. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 36.

Champ d'application du
présent article

PuBLIC UTILITY COMMISSION

COMMISSION DES SERVICES PUBLICS

38.-{l) Subject to subsections (2) to (6),
the council of a municipal corporation that
owns or operates works for the production,
manufacture or supply of any public utility or
is about to establish such works, and the
council of a township corporation that bas
entered into a contract with Ontario Hydro
for a supply of electrical power or energy in
the township, may, by by-law passed with the
assent of the municipal electors, provide for
entrusting the construction of the works and
the control and management of the works to
a Commission to be called The Public Utilities Commission of the (naming the
municipa/ity), in English and La Commission
des services publics de (naming the
municipality), in French, or in the case of
such township, The Hydro-Electric Commission of the Township of (naming the
township), in English, and La Commission
hydro-électrique du canton de (naming the
township), in French, or to a commission

38 (1) Sous réserve des paragraphes (2)
à (6), le conseil d'une municipalité qui est
propriétaire d'ouvrages, ou qui en assure le
fonctionnement, destinés à la production, à
la transformation ou à la fourniture d'un service public ou qui est sur le point de construire de tels ouvrages, et le conseil d'un canton qui a conclu avec Ontario Hydra un
contrat d'approvisionnement d'électricité
peuvent, par règlement municipal adopté
avec l'assentiment des électeurs municipaux,
confier la construction de ces ouvrages ainsi
que leur contrôle et gestion à une commission qui sera nommée La Commission des
services publics de (nom de la municipalité),
en français, et The Public Utilities Commission of the (nom de la municipalite}, en
anglais, ou, s'il s'agit d'un canton, La Commission hydro-électrique du canton de (nom
du canton), en français, et The Hydro-Electric Commission of the Township of (nom du
canton), en anglais, ou à une commission

Establishment of
municipal
commission

Création
d'une commission municipale
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established under this Part. R.S .O. 1980,
c. 423, s. 37 (1), revised.

créée en vertu de la présente partie. L.R.O.
1980, chap. 423, par. 37 (1), révisé.

Appointment
of commission for
village

(2) Where the corporation of a village has
entered into a contract with Ontario Hydra
under the Power Corporation Act for a supply of electrical power or energy, a commission may be established by by-law of the
council under this Part for the contrai and
management of the construction, operation
and maintenance of all works undertaken by
the corporation for the distribution and supply of such electrical power or energy, and it
is not necessary that the by-Jaw receive the
assent of the electors.

(2) Lorsqu'un village a conclu avec Ontario Hydra un contrat d'approvisionnement
d'électricité en vertu de la Loi sur la Société
de l'électricité, Je conseil peut, par règlement
municipal, créer une commission, en vertu de
la présente partie, pour assumer Je contrôle
et la gestion de la construction, du fonctionnement et de l'entretien de tous les ouvrages
entrepris par Je village pour la distribution et
la fourniture de l'électricité. Le règlement
municipal n'a pas à recevoir l'assentiment des
électeurs.

Création
d'une commission pour
un village

Village
commissions
already
established

(3) Every such commission established by
the council of a village before the 12th day of
April, 1917 shall be deemed to have been
Jawfully established, and the by-law establishing the commission shall be deemed to be
and to have been Jegal, valid and binding
from the time of the passing thereof,
although the by-Jaw was passed and the commission was established without the assent of
the electors first having been obtained.

(3) Une commission créée par un conseil
de village avant Je 12 avril 1917 est réputée
créée légitimement et Je règlement municipal
qui l'a créée est réputé avoir toujours été
légalement valide et exécutoire à compter de
son adoption, même si le règlement municipal a été adopté et la commission créée sans
l'assentiment des électeurs obtenu au préalable .

Commissions
de village
déjà créées

Repeal of
village bylaw establishing
commission

(4) A by-law passed by the council of a
village for the establishment of a commission
without the assent of the electors may be
repealed by the council at any time and it is
not necessary to obtain the assent of the electors to the repeal.

(4) Le conseil d'un village peut abroger,
sans l'assentiment des électeurs, un règlement municipal créant une commission, si ce
dernier a été adopté sans cet assentiment.

Abrogation
d'un règlement municipal créant
une commission

Assent of
electors

(5) Where a by-Jaw establishing a commission in a village has been passed with the
assent of the electors, the by-Jaw may be
repealed with the like assent.

(5) Lorsque le règlement municipal créant
une commission dans un village a été adopté
avec l'assentiment des électeurs, le règlement
municipal peut être abrogé avec Je même
assentiment.

Assentiment
des électeurs

Effect of
repeal

(6) Upon the repeal of a by-Jaw establishing a commission under this section, the contrai and management of the works are vested
in the council and the commission ceases to
exist. R.S.O. 1980, c. 423, s. 37 (2-6).

(6) À l'abrogation du règlement municipal
créant une commission en vertu du présent
article, le contrôle et la gestion des ouvrages
sont confiés au conseil et la commission cesse
d'exister. L.R.O. 1980, chap. 423, par. 37 (2)
à (6).

Conséquence
d'une abrogation

Commissions
established

39. A commission established under The
Municipal Light and Heat Act or The Municipal Waterworks Act, being chapters 234 and
235 of the Revised Statutes of Ontario, 1897,
or under a special Act for the construction or .
the contrai and management of works for the
manufacture, production or supply of any
public utility shall be deemed to be a commission established under this Part and the
provisions of this Part apply to it. R.S.O.
1980, C. 423, S. 38.

39 Une commission créée en vertu des
chapitres 234 et 235 des Lois refondues de
l'Ontario de 1897, soit la loi intitulée The
Municipal Light and Heat Act ou la loi intitulée The Municipal Waterworks Act, ou d'une
loi spéciale pour la construction ou Je contrôle et la gestion d'ouvrages destinés à la
production, à la transformation ou à la fourniture d'un service public, est réputée une
commission créée en vertu de la présente
partie, dont les dispositions s'appliquent.
L.R.0. 1980, chap. 423, art. 38.

Commission
créée

One commission for
several
public utilities

40.-(1) Where a comm1ss1on has been
established under this Part as to any public
utility and the corporation desires to entrust
the contrai and management of any other
public utility works to a commission, subject
to subsection (3), such contrai and management shall be entrusted to the commission so
established, or if there is more than one corn-

40 (1) Lorsqu'une commission a été
créée en vertu de la présente partie et concernant un service public et que la municipalité ·désire confier le contrôle et la gestion
d'un autre ouvrage de services publics à une
commission, la municipalité les confie, sous
réserve du paragraphe (3), à la commission
déjà créée. Si plusieurs commissions ont déjà

Une seule
commission
responsable
de plusieurs
services
publics
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mission so established to one of them, or the
by-law may provide for placing under the
control and management of one commission
ail public utility works owned by the corporation. R.S.O. 1980, c. 423, s. 39 (1).

été créées, la municipalité confie le contrôle
et la gestion à l'une d'entre elles. Le règlement municipal peut aussi prévoir que tous
les ouvrages de services publics qui appartiennent à la municipalité relèveront de la
même commission. L.R.O. 1980, chap. 423,
par. 39 (1).

Name

(2) Where the construction of any other
public utility works and the control and management of them is entrusted to any of the
commissions mentioned in section 39, the
commission thereafter shall be called The
Public Utility Commission of the (naming the
municipality), in English, and La Commission des services publics de (naming the
municipality), in French.

(2) Lorsque la construction d'autres ouvrages de services publics ainsi que leur contrôle
et gestion sont confiés à l'une des commissions mentionnées à l'article 39, cette commission prend le nom de La Commission des
services publics de (nom de la municipalité),
en français, et The Public Utility Commission
of the (nom de la municipalité), en anglais.

Nom

Special
provisions as
to Electric
Commission

(3) Where the corporation of a city or
town has entered into a contract with
Ontario Hydro for the supply of electrical
power or energy, a commission shall be
established under this Part for the control
and management of the construction, operation and maintenance of ail works undertaken by the c9rporation for the distribution
and supply of such electrical power or
energy, and for the purposes of this subsection it is not necessary that the by-law
receive the assent of the electors, or such
control and management shall be entrusted
to an existing public utilities commission,
and, where the commission is not entrusted
with the control and management of any
other public utility, it shall be called The
Hydro-Electric Commission of the (naming
the municipality), in English, and La Commission hydro-électrique de (naming the
municipality), in French. R.S.O. 1980,
c. 423, s. 39 (2, 3), revised.

(3) Lorsqu'une cité ou une ville a conclu
avec Ontario Hydro un contrat d'approvisionnement d'électricité, une commission est
créée en vertu de la présente partie pour
assumer le contrôle et la gestion de la construction, du fonctionnement et de l'entretien
de tous les ouvrages entrepris par la cité ou
la ville pour la distribution et la fourniture
d'électricité. Aux fins du présent paragraphe,
il n'est pas nécessaire que le règlement municipal reçoive l'assentiment des électeurs, ni
que le contrôle et la gestion soient confiés à
une commission de services publics existante.
Lorsque la commission n'assume pas le contrôle et la gestion d'un autre service public,
elle est appelée La Commission hydro-électrique de (nom de la municipalité), en français, et The Hydro-Electric Commission of
the (nom de la municipalité), en anglais.
L.R.O. 1980, chap. 423, par. 39 (2) et (3),

Commissions
hydro-électriques

Special Act
not affected

(4) Subsection (3) is subject to any special
Act providing for the control and management of such works.

(4) Le paragraphe (3) est assujetti à toute
loi spéciale portant sur le contrôle et la gestion de ces ouvrages.

Pas d'incidence sur les
lois spéciales

Certain bylaws not to
be repealed

(5) A by-law of the council, for the purposes mentioned in subsection (3), shall not
be repealed without the consent of Ontario
Hydro.

(5) Un règlement municipal adopté par le
conseil, aux fins mentionnées au paragraphe
(3), ne doit pas être abrogé sans le consentement d'Ontario Hydro.

Consentement
d'Ontario
Hydro pour
l'abrogation
d'un règlement municipal

Provision for
management
of sewerage
system

(6) If no commission has been established
under this Part to which the control and
management of a sewerage system, to which
section 223 of the Municipal Act applies, may
be entrusted, a commission may be established under this Part for the control and
management of the sewerage system, and the
provisions of this Part apply to it. R.S.O.
1980, C. 423, S. 39 (4-6).

(6) Si, en vertu de la présente partie,
aucune commission n'a été créée à laquelle
peuvent être confiés le contrôle et la gestion
d'un réseau d'égout auxquels s'applique l'article 223 de la Loi sur les municipalités, une
commission peut être créée à cette fin en
vertu de la présente partie et celle-ci s'y
applique. L.R.O. 1980, chap. 423, par.
39 (4) à (6).

Gestion du
réseau
d'égout

Powers of
commission

41.-{l) Subject to subsection (4), where
a commission has been established under this
Part and the members thereof have been
elected or where the control and management of any other public utility works are
entrusted to a commission established under
this Part, all the powers, rights, authorities

41 (1) Sous réserve du paragraphe (4),
une fois qu'une commission a été créée en
vertu de la présente partie et que ses membres ont été élus ou que le contrôle et la gestion d'autres ouvrages de services publics ont
été confiés à une commission créée en vertu
de la présente partie, tous les pouvoirs,

Pouvoirs
d'une com-

révisés.

mission
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and privileges that are by this Act conferred
on a corporation shall, while the by-laws for
establishing the commission or entrusting it
with the contrai and management remain in
force, be exercised by the commission and
not by the council of the corporation.

droits et privilèges conférés à une municipalité aux termes de la présente loi sont exercés
non par le conseil de cette dernière mais par
la commission, aussi longtemps que demeure
en vigueur le règlement municipal qui l'a
créée ou celui qui lui a confié le contrôle et
la gestion.

Officcr.; of
corporation
10 hold
office

(2) The officers and employees of the corporation shall be continued until removed by
the commission unless their engagement
sooner terminates.

(2) Les fonctionnaires et employés de la
municipalité demeurent en fonction à moins
qu'ils ne soient destitués par la commission
ou que leur mandat ne prenne fin.

Maintien en
fonction des
fonctionnaires
de la municipalilé

During pleasure

(3) Every officer, employee and servant of
a commission shall hold office during the
pleasure of the commission.

(3) Les fonctionnaires et les employés
d' une commission sont nommés à titre amovible.

Nomination à
titre amovible

Council Io
provide
money
required for
works

( 4) Nothing in this section divests the
council of its authority with reference ta providing the money required for the works, and
the treasurer of the municipality shall, upon
the certificate of the commission, pay out
any money sa provided, and nothing in this
Act divests the council of the rights and powers conferred upon it by the Local Improvement Act.

(4) Le présent article n'a pas pour effet de
dessaisir le conseil du pouvoir de fournir les
fonds nécessaires aux ouvrages , et le trésorier de la municipalité, sur présentation d'un
certificat de la commission, fait les paiements
sur les fonds ainsi fournis. La présente loi n'a
pas pour effet, non plus , de dessaisir le conseil des droits et des pouvoirs qui lui sont
conférés par la Loi sur les aménagements
locaux.

Le conseil
fournit les
fonds

Limitatio ns
on powers of
commission

(5) Where the construction or contrai and
management of a public utility works belonging ta a municipal corporation is entrusted ta
a commission,

(5) Lorsqu'une commission est chargée de
la construction ou du contrôle et de la gestion d'ouvrages de services publics qui appartiennent à une municipalité :

Restriction
des pouvoirs
de la commission

(a) no part of the works shall be undertaken in or extended into and no supply of the public utility shall be furnished ta or in any other municipality
by the commission without the consent
of the council of the corporation ta
which the public utility works belong;
and

a) la commission ne doit pas entreprendre ni prolonger une partie de ces
ouvrages dans une autre municipalité,
ni fournir aucun service public à une
autre municipalité ou dans celle-ci sans
le consentement du conseil de la municipalité propriétaire des ouvrages de
services publics ;

(b) no extensions , additions, enlargements, improvements or alterations in,
of or ta the works shall be undertaken
by the commission without the consent
of the council of the corporation ta
which the public utility works belong,
if the cost or any part of the cost is
intended ta be provided for out of
money that under section 35 is
required ta be paid ta the treasurer of
the municipality. R.S.O. 1980, c. 423 ,
S. 40.

b) la commission ne doit pas entrepren~
dre un prolongement , une expansion
ou amélioration de ces ouvrages, ni y
faire une addition ou modification sans
le consentement du conseil de la municipalité propriétaire de ces ouvrages de
services publics, si le coat , en tout ou
en partie , est prélevé sur les fonds qui,
en vertu de l'article 35 , doivent être
versés au trésorier de la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 423, art . 40.

Number of
commissioners

42.-{l) A commission established under
this Part is a body corporate and shall consist
of three or five members as may be provided
by the by-law, of whom the head of the
council shall be one by virtue of his or her
office and the others shall be elected by general vote at elections held under the Municipal Elections Act.

42 (1) Une commission créée en vertu
de la présente partie est une personne
morale qui se compose de trois ou de cinq
membres , selon ce que prévoit le règlement
municipal. Le président du conseil en fait
partie d'office et les autres membres son~
élus au scrutin général lors d'élections tenues
conformément à la Loi sur les élections
municipales.

Nombre de
commissaires

Are as

(2) When the commission functions in a
defined area or areas , the members ta be
elected shall be elected by the electors of the
area or areas, as the case may be.

(2) Lorsqu ' une commission exerce ses
fonctions dans une ou plusieurs zones désignées , les membres qui doivent être élus le

Zones
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sont par les électeurs de cette zone ou de ces
zones, selon le cas.
Increasing or
decreasing
number of
commission
members

Augmentation
ou diminution
du nombre
des membres
de la commission

(3) Where a commission has been in existence for not Jess than five years, the council
of the corporation may by by-Iaw provide
that from the tirne of the municipal elections
next ensuing the number of members of the
commission,

(3) Lorsqu'une commission a été créée
depuis au moins cinq ans , le conseil de la
municipalité peut, par règlement municipal,
prévoir qu'à compter de la prochaine élection
municipale le nombre de membres de la
commission sera :

(a) if it consists of three members, shall
be increased to five members; or

a) soit porté à cinq membres, si la commission se compose de trois membres;

(b) if it consists of five members, shall be
decreased to three members,

b) soit ramené à trois membres, si la
commission se compose de cinq membres.

subject, however, to the assent of the electors if the existing number of members was
established by a by-Iaw passed with ·the
assent of the electors.

Toutefois , si le nombre de membres a été
fixé par un règlement municipal adopté avec
l'assentiment des électeurs, le même assentiment est requis pour le règlement de la
modification du nombre de membres.

Head of
council not
affect cd

(4) Nothing in subsection (3) affects the
membership in a commission that is held by a
head of council by virtue of his or her office.

(4) Le paragraphe (3) n'a pas pour effet
de porter atteinte au statut du président du
conseil qui demeure d'office membre de la
commission.

Maintien du
président du
conseil

Future
changes in
commission
membership

(5) Where the number of members of a
commission is increased or decreased by a
by-law passed under subsection (3), no further change in the number of members shall
be made until the by-law has been in force
for not less than five years.

(5) Lorsqu'un règlement municipal est
adopté en vertu du paragraphe (3) pour augmenter ou diminuer le nombre de membres
de la commission, aucune autre modification
relative au nombre de membres ne doit être
apportée avant que ce règlement n'ait été en
vigueur pour une période d'au moins. cinq
ans.

Autres modifications dans
le nombre
des membres

Mode of
election

(6) Except where otherwise expressly provided, the provisions of Parts II and III of
the Municipal Act that are applicable to
members of the council of a local municipality apply with necessary modifications to the
commissioners to be elected under this Part.
R.S.0. 1980, c. 423, s. 41.

(6) Sauf disposition expresse contraire , les
parties II et III de la Loi sur les municipalités
applicables aux membres d'un conseil d'une
municipalité locale s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux commissaires qui
doivent être élus aux termes de la présente
partie. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 41.

Modalités de
l'élection

Filling of
vacancies

43.-{l) Where a vacancy in the commission occurs from any cause, the council shall
immediately appoint a successor who shall
hold office during the remainder of the term
for which his or her predecessor was elected.

43 (1) Lorsqu'une vacance se produit au
sein de la commission, le conseil nomme
immédiatement un autre commissaire qui termine le mandat de celui qu'il remplace.

Vacance

Quorum

(2) A majority of the commissioners constitutes a quorum of the commission. R.S.O.
1980, C. 423, S. 42.

(2) La majorité des commissaires constitue
le quorum de la commission. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 42.

Quorum

Salary of
commissioners

44.-{1) The salary , if any, of the commissioners shall from time to time be fixed
by the council and no member of the council,
except the head thereof, shall at the same
time be a member of the commission.

44 (1) Le conseil fixe la rémunération , le
cas échéant, que les commissaires recevront;
nul membre du conseil, sauf son président ,
ne doit faire partie de la commission.

Rémunération
des commissaires

Approval of
commission
as to share
of costs

(2) Where a commission is established that
has the contrai and management of works
constructed for the distribution of electrical
power or energy supplied by Ontario Hydra
and also the contrai and management of
works for one or more other public utilities,
no utility shall be charged with more than its
proportionate share, according to the number
of utilities operated, of any costs, charges

(2) Lorsqu'une commission a le contrôle
et la gestion d'ouvrages construits pour la
distribution d'électricité fournie par Ontario
Hydro ainsi que d'ouvrages servant à un
autre ou à plusieurs autres services publics,
les coûts, frais et dépenses engagés par la
commission à des fins communes, y compris
les loyers et la rémunération des employés
affectés à l'ensemble des services, sont parta-

Partage des
coOts nécessitant l'approbation de la
commission

966

Chap. P.52

PUBLIC UTILITIES

and expenditures incurred or made by the
commission for any joint purpose, including
rents and the salaries of the joint employees
without the consent and approval of Ontario
Hydro.

gés proportionnellement au nombre de services qui fonctionnent, à moins qu ' Ontario
Hydro ne consente à un partage différent et
ne l'approuve.

Approval of
Ontario
Hydro as to
sharing cost
with municipality

(3) Where electrical power or energy
received under contract from Ontario Hydro
is being distributed in a municipality, the
electric utility shall not be charged with more
than its proportionate share approved by
Ontario Hydro of any costs, charges and
expenditures incurred or made jointly for the
purpose of the utility and for any other
municipal purpose including in such costs,
charges and expenditures ail rents and the
salaries and wages of joint employees.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 43.

(3) Lorsque l'électricité reçue aux termes
d'un contrat conclu avec Ontario Hydro est
distribuée dans une municipalité, le service
public d'électricité ne doit pas être débité
d'un montant supérieur à sa part proportionnelle approuvée par Ontario Hydro de tous
les coûts, frais et dépenses, y compris les
loyers et la rémunération des employés affectés à l'ensemble des services, engagés conjointement aux fins du service et à toutes
autres fins municipales. L.R.O. 1980, chap.
423, art. 43.

Approbation
d•ontario
Hydro pour
le partage des
coOts avec les
municipalités

Repeal of
by-law

45.-(1) The council may, by by-law
passed with the assent of the municipal electors, repeal any by-law passed uµder sections
38, 39 and 40.

45 (1) Le conseil peut, par règlement
municipal adopté avec l'assentiment des électeurs de la municipalité, abroger tout règlement municipal adopté en vertu des articles
38, 39 et 40.

Abrogation
d'un règlement municipal

Apportionment of
salaries

(2) Where a by-law is repealed, the council shall apportion the current year's salary of
the commissioners, and any officer or
employee of the commission shall be continued until removed by the council unless his
or her engagement sooner terminates.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 44.

(2) Lorsqu'un règlement municipal est
abrogé, le conseil répartit la rémunération
des commissaires pour l'année courante; les
fonctionnaires et employés de la commission
demeurent en fonction jusqu'à ce que leur
mandat se termine ou qu'ils soient destitués
par le conseil. L.R.O. 1980, chap. 423,
art. 44.

Répartition
de la rémunération

Books and
accounts

46.-{l) Separate books and accounts of
the revenues derived from every public utility
under its management shall be kept by the
commission, and such books and accounts
shall also be kept separate from the books
and accounts relating to the other property,
funds, or assets connected with such public
utility, and such books and accounts shall be
open to inspection by any person appointed
for that purpose by the council.

46 (1) La commission tient des livres et
des comptes distincts pour les recettes provenant de chaque service public dont elle a la
gestion. Elle tient aussi des livres et comptes
distincts pour les autres biens, fonds ou avoir
de chacun de ces services publics. La personne nommée par le conseil à cette fin examine les livres et comptes portant sur les
recettes.

Livres et
comptes

Idem

(2) Subsection (1) is subject to section 3 of
the Municipal Affairs Act. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 45.

(2) Le paragraphe (1) est assujetti à I'article 3 de la Loi sur les affaires municipales.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 45.

Idem

Annual
statement to
council

47.-(1) The commission shall on or
before the lst day of April in each year or
upon such other day as the council may
direct, furnish to the council a statement of
affairs of each public utility undertaking,
including in respect of each undertaking,

47 (1) Au plus tard le 1er avril de chaque
année ou à une autre date que le conseil peut
fixer, la commission présente au conseil un
relevé des activités de chaque entreprise de
services publics comprenant notamment pour
chacune les renseignements suivants :

Présentation
au conseil
d'un relevé
annuel des
activités

(a) the number of customers supplied during the previous calendar year;

a) le nombre de consommateurs approvisionnés durant l'année civile précédente;

(b) a balance sheet of assets and Iiabilities,
including the value of the physical
property, the amount of the sinking
fund and the amount of current assets,
also the amount of outstanding debentures and of current liabilities; and

b) un bilan de l'actif et du passif, y compris la valeur des biens matériels, le
montant du fonds d'amortissement ,
des éléments d'actif et de passif à
court terme ainsi que des débentures
en circulation;

(c) a statement of revenue and expenditure, including the amount received

c) un état des recettes et des dépenses, y
compris le montant reçu des consom-
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from customers and the amount of
other revenue, if any, also the amount
expended for operation and maintenance, improvements and extensions,
and for salaries and other office and
management expenses, and the
amount paid or set aside for interest,
principal and sinking fund on the
debentures.

mateurs , et, le cas échéant , des autres
revenus , le montant consacré au fonctionnement et à l'entretien, aux améliorations et prolongements et aux
salaires et autres frais d'administration
ainsi que le montant payé ou mis en
réserve pour le paiement des intérêts
et du capital des débentures et pour le
fonds d'amortissement de celles-ci.

Information
for council

(2) The commission shall also fumish such
information as may be required by the council at any time.

(2) La commission fournit aussi au conseil
ies autres renseignements qu'il demande.

Renseignements transmis au conseil

Audit of
aœounts

(3) The accounts of the commission shall
be audited by the auditors of the corporation, and the commission and its officers
shall fumish to the auditors such information
and assistance as may be in their power to
enable the audit to be made.

(3) Les comptes de la commission sont
vérifiés par les vérificateurs de la municipalité. La commission et ses fonctionnaires
fournissent à ces vérificateurs les renseignements et l'aide nécessaires pour leur permettre d'effectuer la vérification.

Vérification
des comptes

Commission's auditors

(4) The commission may, if it so desires,
appoint auditors to audit the accounts of the
commission, the expense to be borne by the
utility. R.S.O. 1980, c. 423, s. 46.

(4) La commission peut, si elle le désire,
nommer des vérificateurs pour faire la vérification de ses comptes. Le service concerné
assume les frais de cette vérification. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 46.

Vérificateur
nommé par la
commission

Records of
procecdings

48. A book wherein shall be recorded ail
the proceedings of the commission shall be
kept and shall be open to inspection by any
person appointed for that purpose by the
council. R.S.O. 1980, c. 423, s. 47.

48 Il est tenu un registre où sont consignés tous les procès-verbaux des réunions de
la commission; la personne nommée par le
conseil à cette fin examine le registre.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 47.

Procès-verbal
des réunions

PART IV
ALL MUNICIPAL AND COMPANY
PUBLIC UfILITIES

PARTIE IV
ENSEMBLE DES ENTREPRISES DE
SERVICES PUBLICS

Application
of Part

Champ d'application de
la pr~ntc
partie

49. This Part applies to ail municipal or

49 La présente partie s'applique à toutes

other corporations owning or operating public utilities. R.S.O. 1980, c. 423, s. 48.

les entreprises de services publics qui appartiennent aux municipalités ou aux autres personnes morales ou qui en assurent le fonctionnement. L.R.0. 1980, chap. 423 , art . 48.

1nspection of
premiscs

50.-(1) Any person authorized by the
corporation for that purpose bas free access,
at ail reasonable times, and upon reasonable
notice given and request made, to ail parts of
every building or other premises to which
any public utility is supplied for the purpose
of inspecting or repairing, or of altering or
disconnecting any service pipe, wire or rod,
within or without the building, or for placing
meters upon any service pipe or connection
within or without the building as be or she
considers expedient and for that purpose or
for the purpose of protecting or regulating
the use of the meter, may set it or alter the
position of it, or of any pipe, wire, rod, connection or tap, and may alter or disconnect
any service pipe.

50 (1) Après avoir donné un préavis raisonnable et présenté une demande à cet
effet , la personne, autorisée à cette fin par la
municipalité ou autre personne morale, a
libre accès à toute heure raisonnable à toutes
les parties des bâtiments ou aux autres
locaux où un service public est fourni aux
fins d'inspecter, de réparer, de modifier ou
de débrancher les conduites de distribution ,
fils ou tiges situés à l'intérieur ou à l'extérieur du bâtiment ou d'installer des compteurs sur une conduite de distribution ou sur
un raccord, à l'intérieur ou à l'extérieur du
bâtiment, selon ce qu'elle juge convenable.
Pour parvenir à ces fins ou aux fins de protéger ou de réglementer l'utilisation du
compteur, elle peut fixer le compteur ou en
changer la position, ou aux fins de protéger
ou de réglementer l'utilisation des tuyaux ,
fils, tiges , raccords ou robinets , elle peut
modifier ou débrancher toute conduite de
distribution.

Inspection
des locaux

Prices for
use of
met ers

(2) The corpüration may fix the price to
be paid for the use of the meter, and the

( 2) La municipalité ou autre personne
morale peut fixer le prix à payer pour l'utili-

Coat d'utilisation des
compteurs
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times when and the manner in which the
price shall be payable, and may also recover
the expense of such alterations, and such
price and the expense of such alterations may
be collected in the same manner as rents or
rates for the supply of a public utility.

sation d'un compteur ainsi que les modalités
de paiement et peut recouvrer les dépenses
entraînées par les changements mentionnés.
Les montants à payer pour les compteurs et
les dépenses résultant des changements peuvent être perçus de la même façon que les
redevances payables pour la fourniture d'un
service public.

Removal of
fittings from
premises of
con su mers

(3) Where a consumer discontinues the
use of the public utility, or the corporation
lawfully refuses to continue any longer to
supply it, the officers and servants of the corporation may, at ail reasonable times, enter
the premises in or upon which the consumer
was supplied with the public utility, for the
purpose of cutting off the supply of the utility
or of making an inspection from time to time
to determine whether the utility bas been or
is being unlawfully used or for the purpose of
removing therefrom any fittings, machines,
apparatus, meters, pipes or other things
being the property of the corporation in or
upon the premises, and may remove the
same therefrom, doing no unnecessary damage.

(3) Lorsqu'un consommateur cesse d'utiliser un service public ou que la municipalité
ou une autre personne morale refuse légitimement de continuer à l'approvisionner, des
représentants de cette dernière peuvent, à
toute heure raisonnable, entrer dans les
locaux où le service public était fourni au
consommateur, aux fins d'interrompre l'approvisionnement du service, ou d'y faire des
inspections afin de déterminer si le service a
été ou est utilisé de façon illégitime ou aux
fins d'y enlever tous les accessoires, machines, instruments, compteurs, tuyaux ou
autres installations qui sont dans les locaux et
qui appartiennent à la municipalité ou à une
autre personne morale. Les représentants
peuvent procéder à l'enlèvement sans causer
de dommages inutiles.

Enlèvement
des accessoires dans les
locaux des
consommateurs

Power to
require security from
consumer

(4) Any corporation before supplying any
public utility to any person or to any building
or premises, or as a condition of continuing
to supply the utility, may require any consumer to give reasonable security for the
payment of the proper charges therefor or
for carrying the public utility into the building or premises. R.S.O. 1980, c. 423, s. 49.

(4) Avant de fournir un service public à
une personne, à un bâtiment ou à un local ou
comme condition rattachée au fait de continuer à fournir le service, la municipalité ou
une autre personne morale peut exiger que le
consommateur lui fournisse un cautionnement raisonnable pour garantir le paiement
des frais qui s'y rattachent ou pour faire passer ce service dans le bâtiment ou dans les
locaux. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 49.

Cautionnement exigé
d'un consommateur

Property of
corporation
exempt from
distress

51. No property of the corporation used

51 Les biens de la municipalité ou une

for or in connection with the supply of any
public utility is Hable to be seized for rent
due to the landlord of any land or building
whereon or wherein the property may be or
under execution against the owner or occupant of the land or building. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 50.

autre personne morale utilisés pour la fourniture d'un service public ou à l'égard de celuici ne peuvent être saisis pour des loyers dus
au locateur d'un bien-fonds ou d'un bâtiment
où les biens peuvent se trouver ni faire l'objet d'une saisie-exécution contre le propriétaire ou l'occupant du bien-fonds ou du bâtiment. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 50.

Insaisissabilité
des biens de
la municipalité ou autre
personne
morale

52. Every person who, by act, default,

52 Quiconque cause, par son fait ou par

neglect or omission occasions any loss, damage or injury to any public utility works, or
to any plant, machinery, fitting or appurtenances thereof is Hable to the corporation
therefor. R.S.O. 1980, c. 423, s. 51.

négligence, défaut ou omission, la perte d'un
ouvrage d'un service public, ou d'une usine,
d'une machinerie, d'un équipement ou des
accessoires reliés à ceux-ci, ou leur cause des
dommages ou un préjudice, est responsable
envers la municipalité ou une autre personne
morale. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 51.

53. Every person who wilfully or maliciously damages or causes or knowingly suffers to be damaged any meter, lamp, lustre,
service pipe, conduit, wire, rod or fitting
belonging to the corporation, or wilfully
impairs or knowingly suffers the same to be
altered or impaired, so that the meter indicates less than the actual amount of the public utility that passes through it, is guilty of

53 Quiconque, volontairement ou avec
l'intention de nuire, endommage, fait endommager ou sciemment permet qu'on endommage un compteur, une lampe, un lustre,
une conduite de distribution, un tuyau, un
fil, une tige ou autre accessoire appartenant
à la municipalité ou une autre personne
morale, ou abîme volontairement ces installations ou sciemment permet qu'elles soient

Liability of
persons
doing
damage

Penalty for
wilful
damage

Responsabilité pour les
dommages

Peine pour
dommages
volontaires
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an offence and on conviction is Hable to a
fine, to the use of the corporation, and for
the expenses of repairing or replacing the
meter, lamp, lustre, service pipe, conduit,
wire, rod or fitting and double the value of
the surplus public utility so consumed, all of
which is recoverable under the Provincial
Offences Act. R.S.O. 1980, c. 423, s. 52;
1989, C. 72, S. 58 (3).

abîmées ou altérées de façon que le compteur indique moins que la quantité réelle du
service public utilisé, est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende, payable à la municipalité ou à une autre personne morale. Il
doit aussi payer les frais de réparation ou de
remplacement du compteur et autres installations endommagées et le double du coût du
service public dont il s'est approvisionné sans
payer. Toutes ces sommes sont recouvrables
aux termes de la Loi sur les infractions
provinciales. L.R.O. 1980, chap. 423, art. 52;
1989, chap. 72, par. 58 (3).

Penalty for
injuring
public utility
works

54. Every person who wilfully extinguishes any public lamp or light, or wilfully
removes, destroys, damages, fraudulently
alters or in any way injures any pipe, conduit, wire, rod, pedestal, post, plug, lamp or
other apparatus or thing belonging to the
corporation is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine, to the use of the
corporation, and is also liable for all damages
occasioned th~reby, which are recoverable
under the Provincial Offences Act. R.S.O.
1980, C. 423, S. 53; 1989, C. 72, S. 58 (4).

54 Quiconque volontairement éteint un
lampadaire ou un appareil d'éclairage public,
ou volontairement enlève, détruit , endommage, modifie de façon frauduleuse ou cause
un préjudice à un tuyau, une conduite , un fil,
une tige, un socle, un poteau, une soupape,
un lampadaire ou autre instrument ou accessoire appartenant à la municipalité ou à une
autre personne morale, est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité , d'une amende payable à la municipalité ou à une autre personne morale. Il est
aussi responsable des dommages qu'il a causés dont le montant, ainsi que l'amende, peuvent être recouvrés aux termes de la Loi sur
les infractions provinciales. L. R. 0. 1980,
chap. 423, art. 53; 1989, chap. 72, par.
58 (4).

Peine pour
préjudice aux
ouvrages de
service public

Corporation
to supply
buildings on
line of
supply, on
request

55. Where there is a sufficient supply of

55 Lorsque l'approvisionnement est suffi-

the public utility, the corporation shall supply
all buildings within the municipality situate
upon land lying along the line of any supply
pipe, wire or rod, upon the request in writing
of the owner, occupant or other person in
charge of any such building. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 54.

sant, la municipalité ou une autre personne
morale fournit le service public à tous les
bâtiments de la municipalité situés sur les
biens-fonds qui se trouvent le long du par-·
cours de la conduite, du fil ou de la tige de
distribution, si le propriétaire ou l'occupant
du bâtiment ou toute autre personne responsable le demande par écrit. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 54.

Approvisionnement des
bâtiments
situés le long
des lignes de
distribution

Prohibition
as to laying
main pipes
and conduils
within two
metres of
existing ones

56.-,-{1) Main pipes or conduits for carrying or conveying any public utility underground in any highway, Jane or public communication shall not be laid down therein by
a municipal corporation or company within
the distance of two metres of the main pipes
or conduits for carrying or conveying any
public utility underground of any person
without the consent of such person or the
authority of the Ontario Municipal Board.

56 (1) La municipalité ou une autre personne morale ne doit pas poser ses conduites
principales ou autres conduites souterraines
pour faire passer ou transporter un service
public dans une voie publique , une voie ou
une voie de communication publique à moins
de deux mètres de conduites semblables
appartenant à une autre personne , sans le
consentement de cette personne ou l'autorisation de la Commission des affaires municipales de l'Ontario.

Distance
entre les con·
duites principales

Ontario
Municipal
Board may
grant leave
to lay pipes
within less
than two
metres

(2) The Board, upon the application of
the corporation or company, and after notice
to such person and hearing any objections
that may be made, may authorize the main
pipes or conduits to be laid down within such
distance Jess than two metres as may be considered proper, and all main pipes and conduits faid down in accordance with such
authority shall be deemed to have been laid
down under statutory authority and to be

(2) Malgré toute loi générale ou spéciale,
la Commission peut, sur requête de la municipalité ou d'une autre personne morale, et
après que l'avis à la personne propriétaire
des conduites déjà installées a été donné et
après avoir entendu les objections, le cas
échéant, autoriser, si elle le juge convenable ,
la municipalité ou autre personne morale à
poser ses conduites principales ou autres conduites à une distance de moins de deux

Autorisation
de la Commission des
affaires municipales de
l'Ontario
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lawfully laid down , and may be maintained
and operated by the corporation or company
without its incurring any liability to such person in respect of the construction, maintenance or operation of them, except that provided for by subsection (5), despite any
general or special statute or law to the contrary.

mètres des conduites déjà installées. Les conduites posées conformément à cette autorisation sont réputées posées en vertu du pouvoir légal et de manière légitime. La
municipalité ou une autre personne morale
peut les entretenir et en assumer le fonctionnement sans que celle-ci ne soit responsable
envers le propriétaire des conduites déjà installées des actes accomplis à l'occasion de la
construction, de l'entretien ou du fonctionnement de ses propres conduites, sous réserve
du paragraphe (5).

Conditions

(3) Such authority may be granted subject
to such conditions as the Board considers
necessary to prevent injury to the main pipes
or conduits of such person, or to such person, or to the servants and workers of such
person, in maintaining , repairing and operating them.

(3) La Commission peut accorder cette
autorisation aux conditions qu'elle juge
nécessaires pour empêcher des dommages
aux conduites principales ou autres conduites
de la personne propriétaire des conduites
déjà installées, ainsi que pour empêcher que
surviennent des blessures à cette personne et
à ses employés pendant qu'ils entretiennent,
réparent et font fonctionner les conduites.

Conditions

Exercise of
powers

(4) The powers conferred by this section
may be exercised from time to time as occasion may require .

(4) Les pouvoirs conférés par le présent
article s'exercent au besoin.

Exercice des
pouvoirs

Compensation for
damages

(5) If any damage or injury is done to the
main pipes or conduits of such person, or is
occasioned in the maintenance of them, by
reason of the main pipes or conduits of the
corporation or company being laid down at a
distance Jess than two metres from the main
pipes or conduits of such person, no action
lies in respect thereof, but the corporation or
company doing such damage or injury shall
make due compensation therefor, and any
question or dispute as to such damage or
injury having been so done or occasioned, or
as to the amount of compensation, shall be
determined by arbitration, and the provisions
of the Municipal Act apply with necessary
modifications.

(5) Si la pose des conduites principales ou
autres conduites de la municipalité ou d'une
autre personne morale faite à moins de deux
mètres de celles d'une autre personne cause
des dommages à ces dernières ou qu'ils
soient causés pendant l'entretien de ces dernières , l'action à cet égard est irrecevable.
Cependant , la municipalité ou une autre personne morale est tenue de fournir une juste
indemnisation pour les dommages causés.
Toute question ou tout différend à l'égard de
la façon dont les dommages ont été causés ou
du montant de l'indemnisation, est décidé
par arbitrage , et la Loi sur les municipalités
s'applique avec les adaptations nécessaires.

Indemnisation
pour les dommages causés

O aim for
damages

(6) The person claiming damages shall,
within one month after the expiration of any
calendar year in which the person daims that
any such damage or injury has been so done
or occasioned, give notice in writing to the
corporation of the claim and the particulars
thereof, and upon failure to do so , the right
to compensation in respect of the damage or
injury done or occasioned during that calendar year is forever barred. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 55.

( 6) La personne qui réclame une indemnité pour les dommages qu'elle a subis donne
avis par écrit à la municipalité ou autre personne morale de sa réclamation ainsi que des
détails de celle-ci dans le mois qui suit l'expiration de l'année civile durant laquelle elle
prétend que ces dommages ont été causés.
La réclamation est irrecevable si la procédure
et le délai imparti n'ont pas été respectés.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 55.

Réclamation
pour dommages

PART V
ALL COMPANY PUBLIC UTILITIES

PARTIE V
ENSEMBLE DES COMPAGNIES DE
SERVICES PUBLICS

57. This Part applies to every company
incorporated for the purpose of supplying
any public utility. R.S.O. 1980, c. 423 , s. 56.

57 La présente partie s'applique à toute
compagnie constituée en personne morale
afin de fournir un service public. L.R.O.
1980, chap. 423 , art. 56.

Champ d'application de

58.-(1) The company shall not exercise

58 (1) La compagnie ne doit pas 'exercer

any of its powers within a municipality unless
a by-law of the council of the municipality

un de ses pouvoirs dans une municipalité
avant qu'un règlement municipal du conseil

Conditions
préalables à
l'exercice des
pouvoirs de
la compagnie

Application
of Pan

Conditions
preccdent to
company
carrying on
business or
expropriating
land

la

pr~nte

partie
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has been passed with the assent of the municipal electors where such assent is required by
the Municipal Franchises Act authorizing the
company to exercise the power and the company when so authorized may exercise any of
the powers of expropriation conferred on a
municipal corporation by Parts I and II, if
the power to expropriate is conferred on it
by its instrument of incorporation or by any
amendments to the instrument of incorporation. R.S.O. 1980, c. 423, s. 57 (1), revised.

de cette municipalité n'ait été adopté, avec
l'assentiment des électeurs municipaux si
celui-ci est requis par la Loi sur les concessions municipales, autorisant la compagnie à
le faire. Lorsque la compagnie a reçu cette
autorisation, elle peut exercer les pouvoirs
d'expropriation conférés à une municipalité
par les parties I et II, si son acte constitutif
ou toute modification à l'acte constitutif lui
confère les pouvoirs d'expropriation. L.R.O.
1980, chap. 423, par. 57 (1), révisé.

Power to
carry pipes
through land
within 10
miles of
municipality

(2) Subject to subsection (1), a company
may conduct any of its pipes or carry any of
its works through the land of any person
lying within ten miles of the municipality for
supplying which the company was incorporated.

(2) Sous réserve du paragraphe (1), une
compagnie peut transporter des tuyaux ou
faire passer ses ouvrages sur les biens-fonds
situés dans un rayon de dix milles de la
municipalité pour fournir un service.

Pouvoir de
faire passer
les tuyaux à
une distance
de dix milles
de la municipalité

Expropriation

(3) The Expropriations Act applies to an
expropriation under this section. R.S.O.
1980, C. 423, S. 57 (2, 3).

(3) La Loi sur /'expropriation s'applique à
une expropriation effectuée en vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap. 423, par.
57 (2) et (3).

Expropriation

Remedy for
price of
public utility
furnished

59. If any person supplied with any public
utility neglects , to pay rent, rate or charge
due to the company at any of the times fixed
for the payment thereof, the company, or
any person acting under its authority, on giving forty-eight hours previous notice, may
stop the supply from entering the premises of
the person by cutting off the service pipes or
by such other means as the company or its
officers consider proper, and the company
may recover the rent or charge due up to
that time, together with the expenses of cutting off the suppl y, despite any con tract to
furnish it for a longer time. R.S.O. 1980,
C. 423, S. 58.

59 Si les personnes qui reçoivent un service public négligent de payer les redevances
dues à la compagnie aux dates d'échéance,
celle-ci, ou toute personne autorisée par elle,
peut, après avoir donné un avis préalable de
quarante-huit heures, interrompre l'approvisionnement des locaux de cette personne en
interceptant le service dans les conduites de
distribution ou de toute autre façon que la
compagnie ou ses représentants jugent à propos. La compagnie peut recouvrer les redevances dues jusqu'au moment de l'interruption ainsi que les frais entraînés par cette
interruption, même si le contrat d'approvisionnement n'est pas expiré. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 58.

Recours pour
obtenir le
paiement des
services
publics

Charges by
exporting gas
companies

60. Where a natural gas company or natural gas transmitting company produces or
transmits gas for export, the price or charge
at which the gas shall be supplied is subject
to regulation by the Lieutenant Govemor in
Council. R.S.O. 1980, c. 423, s. 59.

60 Lorsqu'une compagnie de gaz naturel
ou de distribution de gaz naturel produit ou
distribue du gaz pour l'exportation, les prix
ou redevances payables pour ce gaz sont
assujettis au règlement pris par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980,
chap. 423, art. 59.

Redevances
exigées par
les compagnies exportatrices de gaz
naturel

Gene rai
powers

61. The provisions of sections 5, 6 and 7,
except as to the manner of recovering
charges and expenses, sections 9, 10 and 11
as to making agreements for a supply of
water to a railway company or manufactory,
and sections 13, 17, 18, 22, 23, 24 and 25
apply with necessary modifications to a company. R.S.O. 1980, c. 423, s. 60.

61 Les articles 5, 6 et 7, sauf les dispositions visant les modalités de recouvrement
des redevances et frais, les articles 9, 10 et 11
relatifs aux ententes d'approvisionnement en
eau d'une compagnie de chemins de fer ou
d'une manufacture, et les articles 13, 17, 18,
22, 23, 24 et 25 s'appliquent avec les adaptations nécessaires à une compagnie. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 60.

Pouvoirs
généraux

PART VI
ACQUIRING WORKS FROM COMPANIES

PARTIE VI
ACQUISITION DES OUVRAGES DES
COMPAGNIES

Municipalities may
acquire
works of
company

62.-(1) Where a by-law of the council of
an urban municipality is passed with the
assent of the electors entitled to vote on
money by-laws declaring that it is expedient
to acquire the works of a company incorpo-

62 (1) Lorsque le conseil d'une municipalité urbaine adopte un règlement municipal, avec l'assentiment des électeurs ayant
droit de vote sur les règlements municipaux
de finance, portant qu'il est opportun d'ac-

Acquisition
des ouvrages
des compagnies par les
municipalités
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rated on or after the lOth day of March, 1882
for the purpose of supplying within the
municipality any public utility, the corporation may take possession of the works of the
company and ail property used in connection
therewith for the purposes of supplying the
public utility, whether the works and property, or any of them, are within or without
the municipality, and, ex ce pt where the
acquisition thereof results in expropriation to
which the Expropriations Act applies, shall
pay therefor at a valuation to be determined
by arbitration under the Municipal Act, subject to the provisions hereinafter mentioned.

quérir les ouvrages d'une compagnie constituée en personne morale le 10 mars 1882 ou
après cette date afin de fournir dans la municipalité un service public, la municipalité
peut prendre possession des ouvrages de la
compagnie et de tous les biens utilisés en
relation avec ces ouvrages aux fins de fournir
le service public, que les ouvrages et les
biens, ou l'un d'entre eux, soient situés dans
la municipalité ou à l'extérieur de celle-ci.
Sauf dans les cas où l'acquisition des ouvrages nécessite une expropriation à laquelle
s'applique la Loi sur l'expropriation, la municipalité paie pour les ouvrages la valeur fixée
par arbitrage tenu en vertu de la Loi sur les
municipalités, sous réserve des dispositions
mentionnées ci-après.

Mode of
computing
value

(2) The arbitrators, in determining the
amount to be paid for the works and property, shall first determine the actual value
thereof, having regard to what they would
cost if the works should be then constructed
or the property then bought, making due
allowance for deterioration, wear and tear,
and all other proper allowances, and shall
increase the amount so ascertained by 10 per
cent thereof, which increased sum the arbitrators shall award as the amount to be paid
by the corporation to the company, with
interest from the date of their award.

(2) Pour déterminer le montant à payer
pour les ouvrages et les biens, les arbitres
établissent d'abord la valeur réelle de ceuxci, en prenant en considération le coût réel
de construction des ouvrages ou d'achat des
biens et les déductions, notamment pour la
dépréciation et l'usure. Les arbitres ajoutent
10 pour cent à la valeur ainsi établie, et ce
montant constitue l'indemnité à payer par la
municipalité à la compagnie, avec intérêts, à
compter de la date à laquelle la sentence des
arbitres a été rendue.

Méthode
d'évaluation

Time within
which
amount to
be paid

(3) The amount shall be paid within six
months from the date of the award, and the
council shall take ail requisite steps for providing the amount, and it is not necessary
that a by-law passed for borrowing the
amount shall receive the assent of the electors.

(3) Le montant est payable dans les six
mois de la date de la sentence et le conseil
fait les démarches nécessaires pour obtenir
les fonds. Il n'est pas nécessaire, si un règlement municipal est adopté pour emprunter le
montant de l'indemnité, que celui-ci obtienne
l'assentiment des électeurs.

Délai de
paiement

Determination of value
without
assent of
electors

(4) The council may, without submitting
the question to the vote of the electors, take
the proceedings authorized by subsection (1)
for determining the amount to be paid for
the works and property, upon notice to the
company that the corporation intends to
acquire the works and property by arbitration under the provisions of this Act, but in
such case any by-law for raising money to
pay therefor requires the assent of the electors and until the by-law is finally passed, the
corporation shall not , unless with the consent
of the company, take possession of the works
or property, and in the event of the by-law
not being passed, the corporation shall
indernnify the company for ail costs it bas
been put to in and about the arbitration.

(4) Le conseil peut, après avoir donné avis
à la compagnie que la municipalité entend
acquérir les ouvrages et les biens par arbitrage tenu en vertu de la présente loi, suivre
les procédures prévues au paragraphe (1)
pour établir le montant à payer pour ces
ouvrages et ces biens, sans soumettre la
question au vote des électeurs . .Toutefois, en
pareil cas, le règlement municipal visant à
obtenir les fonds nécessaires au paiement de
ces acquisitions exige l'assentiment des électeurs et la municipalité ne doit pas, à moins
que la compagnie n'y consente, prendre possession des ouvrages ou des biens de celle-ci
avant l'adoption définitive du règlement
municipal. Si le règlement municipal n'est
pas adopté, la municipalité indemnise la
compagnie de tous les frais qu'elle a engagés
pour l'arbitrage.

Établissement
de la valeur
sans l'assentiment des
électeurs

Amount may
be settled by
agreement .

(5) The council and the company may
agree as to the amount to be paid for the
.works and property or any of them.

(5) Le conseil et la compagnie peuvent
s'entendre sur le montant à payer pour les
ouvrages et les biens ou pour l'un d'entre
eux.

Entente sur
le montant

If amount
not paid,
rights of
company to
revive

(6) If the amount awarded or agreed to be
paid to the company is not paid within six

(6) Si le montant fixé par arbitrage ou
convenu n'est pas payé à la compagnie dans

Reprise de
possession
par la compagnie en cas
de non-paiement
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months after the time at which it is payable,
the company may resume possession of its
works and property, and all its rights in
respect thereof thereupon revive.

le délai de six mois de son exigibilité, cette
dernière peut reprendre possession de ses
ouvrages et de ses biens avec tous les droits
qui y sont afférents.

Certain
comparues
may consent
to be bound
by section

(7) Any company incorporated before the
lOth day of March, 1882, may by by-law
declare that the company consents to be
bound by the provisions of this section, and
upon the passing of the by-law, this section
applies to the company.

(7) Une compagnie constituée en personne
morale avant le 10 mars 1882 peut, par règlement municipal, déclarer qu'elle accepte
d'être liée par le présent article, lequel s'applique lorsque le règlement municipal est
adopté.

Limitations
as to by-laws

(8) A by-law may be passed under subsection (1), with respect to a company incorporated before the lOth day of March, 1882, if
an agreement bas been made between the
company and the corporation under which
the corporation bas the right at any time, or
at any time after a date thereby fixed, not
being later than ten years from the date of
the agreement, to acquire the works of the
company and all property used in connection
therewith for such purposes, at a valuation to
be determined by arbitration under the
Municipal Act.

Adoption
(8) Une municipalité peut adopter un d'un
règlerèglement municipal, en vertu du paragraphe ment munici(1), visant une compagnie constituée en per- pal lorsqu'un
accord a été
sonne morale avant le 10 mars 1882, s'il conclu
existe entre la compagnie et la municipalité
un accord en vertu duquel cette dernière a le
droit d'acquérir, en tout temps ou après la ·
date fixée dans l'accord, les ouvrages de
compagnie et les biens utilisés en relation
avec ces ouvrages à ces fins. L'acquisition ne
doit pas se faire plus de dix ans après la date
de l'accord et la valeur est fixée par arbitrage
tenu en vertu de la Loi sur les municipalités.

Certain
rights not
affected

(9) Nothing in this section affects the right
of a municipal corporation to acquire the
works and property of any public utility company by agreement with the company, or any
right of acquisition that has been or may be
secured by any such corporation independently of the provisions of this section.
R.S.O. 1980, c. 423, S. 61.

(9) Le présent article ne porte pas atteinte
au droit d'une municipalité de conclure un
accord avec une compagnie de services
publics pour acquérir ses ouvrages et ses
biens, ni aux droits d'acquisition qui ont été
ou peuvent être obtenus par la municipalité
indépendamment du présent article. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 61.

Certains
droits de la
municipalité
non visés

Power to
subscribe for
stock, etc.

63.-(1) Subject to the Municipal Act,
the corporation of any municipality that bas
power to construct such works, and in which
the public utility works of a company are situate, may subscribe for shares or take stock
in the company or may loan money to it on
mortgage or otherwise or guarantee payment
of money borrowed by it.

63 (1) Sous réserve de la Loi sur les
municipalités, une municipalité qui a le pouvoir de construire de tels ouvrages et dans
laquelle les ouvrages d ' une compagnie de
services publics sont situés , peut souscrire ou
détenir des actions de cette compagnie, lui
consentir des prêts hypothécaires ou autres
ou garantir le remboursement des sommes
empruntées par la compagnie.

Pouvoir de
souscrire des
actions

When the
head to be a
director

(2) The head of a municipality the corporation of which holds stock in any such company to the extent of one-tenth or more of
the whole of the capital stock is by virtue of
his or her office a director of the company so
long as the corporation continues to hold
stock to that extent. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 62.

(2) Le président du conseil d'une municipalité qui détient au moins un dixième du
capital-actions d'une compagnie est d'office
administrateur de celle-ci tant que la municipalité maintient ce pourcentage. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 62.

Président du
conseil
nommé administrateur de
la compagnie

PART VII
COMMISSION FOR RAILWAYS, BUS
TRANSPORTATION SYSTEMS AND
TELEPHONES

PARTIE VII
COMMISSION POUR LES RÉSEAUX DE
TRANSPORT PAR TRAIN OU AUTOBUS
ET LES RÉSEAUX TÉLÉPHONIQUES

64. The council of a municipal corporation that owns or operates or is about to
establish,

64 Le conseil d'une municipalité qui possède, ou est sur le point de créer:

(a) a railway, an electric railway, a street
railway, an incline railway or a bus
transportation system; or

a) soit un réseau de transport par train ,
train électrique , tramway , train à plan
incliné ou autobus;

(b) telephone systems or lines,

b) soit un réseau ou des lignes téléphoniques,

Commission
to construct
and manage
railways and
telephones

Compagnie
acceptant
d'étre liée par
l'article

Commission
pour construire et gérer
des réseaux
de transport
et de téléphone
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may, by by-law passed with the assent of the
municipal electors, provide for entrusting the
construction of the work and the control and
management of it to a commission, to be
called The Public Service Commission of the
(naming the municipality), in English, and La
Commission des services publics de (naming
the municipality), in French, or to an existing
public utilities commission established under
this Act, and if such a by-law is passed, the
provisions of sections 35 and 38 to 48 apply
with necessary modifications to the commission to which the construction, control and
management of the work are entrusted and
to the work. R.S.O. 1980, c. 423, s. 63,
revised.

ou en assure le fonctionnement, peut, par
règlement municipal adopté avec l'assentiment des électeurs municipaux, confier la
construction, le contrôle et la gestion d'ouvrages à une commission appelée La Commission des services publics de (nom de la
municipalité), en français, et The Public Service Commission of the (nom de la municipalite'), en anglais, ou à une commission de
services publics déjà créée en vertu de la
présente loi. Si le règlement municipal est
adopté, l'article 35 ainsi que les articles 38 à
48 s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à cette commission et à ces ouvrages.
L.R.O. 1980, chap. 423, art. 63, révisé.

PART VIII
MISCELLANEOUS

PARTIE VIII
DISPOSITIONS DIVERSES

Ce nain
provisions
not affected

65. Nothing in this Act affects sections
112 to 121 of the Power Corporation Act,
and they continue to apply to the cases to
which they now apply. R.S.O. 1980, c. 423,
S. 64.

65 La présente loi n'a pas d'incidence sur
les articles 112 à 121 de la Loi sur la Société
de l'électricité qui continuent à s'appliquer
aux situations qu'ils visent déjà. L.R.O.
1980, chap. 423, art. 64.

Pas d'incidence sur certaines
dispositions

Prohibition
of sale of
gas
containing
sulphuretted
hydrogen

66.-{l) After they have been submitted
to and approved of by the Lieutenant Governor in Council, by-laws may be passed by the
councils of all municipalities to prohibit the
sale or distribution within the municipality of
natural or manufactured gas containing sulphuretted hydrogen.

66 (1) Après l'avoir fait approuver par le
lieutenant-gouverneur en conseil, un conseil
municipal peut adopter un règlement municipal pour interdire la vente ou la distribution,
dans la municipalité, du gaz naturel ou
manufacturé contenant de l'hydrogène sulfuré.

Interdiction
de vendre du
gaz conlenant
de l'hydrogène sulfuré

Forfeiture of
franchise for
contravention of bylaw

(2) If a company contravenes the provisions of any such by-law or after the passing
of such by-law neglects or refuses to furnish a
supply, sufficient for all public and priva te
uses, of gas not containing sulphuretted
hydrogen, any right, privilege or franchise
that it possesses for the sale or distribution of
natural or manufactured gas within the
municipality by such fact cornes to an end
and is determined.

(2) Si une compagnie contrevient aux dispositions du règlement municipal ainsi
adopté ou qu'elle néglige ou refuse, après
l'adoption du règlement municipal, de fournir un approvisionnement suffisant aux
besoins publics et individuels de gaz libre
d'hydrogène sulfuré, cette compagnie ne peut
plus vendre ni distribuer dans la municipalité
le gaz naturel ou manufacturé et ses droits,
privilèges ou concessions se terminent à cette
fin.

Retrait des
concessions
pour contravention au
règlement
municipal

Application
to Ontario
Energy
Board for
declaration
as to contravention

(3) The corporation may apply to the
Ontario Energy Board for a declaration that
the company has contravened the provisions
of the by-law, or that, after the passing of
the by-law, it has neglected or refused to
supply gas not containing sulphuretted hydrogen, as provided by subsection (2), and the
Board on proof to its satisfaction that the
company has done so may make the declaration, and the fact of such contravention or
neglect or refusai is thereby conclusively
established.

(3) La municipalité peut demander, par
voie de requête, à la Commission de l'énergie de !'Ontario de déclarer que la compagnie a contrevenu au règlement municipal
ou, qu'après l'adoption du règlement municipal, la compagnie a négligé ou refusé de
fournir du gaz libre d'hydrogène sulfuré, conformément au paragraphe (2). Si elle est convaincue par la preuve présentée que la compagnie a agi de la sorte, la Commission peut
rendre la déclaration demandée; la contravention, la négligence ou le refus sont alors
démontrés de façon concluante.

Requête présentée à la
Commission
de l'énergie
de l'Ontario

Righi of
action Io
restrain sale

(4) After the passing of the by-law, the
corporation also has the right to bring and
maintain an action to restrain the sale or distribution within the municipality of natural or
manufactured gas containing sulphuretted
hydrogen.

(4) Après l'adoption du règlement municipal, la municipalité possède également le
droit d'intenter une action pour empêcher la
vente ou la distribution, dans la municipalité,
de gaz naturel ou manufacturé contenant de
l'hydrogène sulfuré.

Droit d'action
pour empêcher la vente
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Removal of
mains, pipes

(5) Upon application by a municipal corporation to the Ontario Energy Board and
upon proof of the sale or distribution of natural or manufactured gas containing sulphuretted hydrogen within the municipality after
the passing of a by-law prohibiting the same,
an order shall be made for the removal by
the company so selling or distributing, of its
conduits, mains, pipes and works from the
municipality, but not including those used
only for the purpose of transportation
through the municipality to another municipality, and in default of such removal within
the time limited by the order, then for the
removal thereof by the corporation at the
expense of the company.

(5) Si la municipalité le demande par voie
de requête et qu'il soit démontré qu'il y a eu
vente ou distribution de gaz naturel ou
manufacturé contenant de l'hydrogène sulfuré dans la municipalité après l'adoption du
règlement municipal l'interdisant, la Commission de l'énergie de !'Ontario rend une
ordonnance enjoignant la compagnie responsable de la vente ou de la distribution d'enlever ses conduites principales, ses tuyaux ainsi
que ses ouvrages dans la municipalité, sauf
ceux destinés uniquement aux fins de transport à travers la municipalité vers une autre
municipalité. Si la compagnie n'obéit pas à
l'ordonnance dans le délai imparti, la Commission rend une ordonnance autorisant la
municipalité à enlever les installations aux
frais de la compagnie.

Enlèvement
des conduites
principales et
tuyaux

Restoration
of condition
of highways

(6) Upon such removal , the company shall
restore the highways to as good a condition
as they were in prior to the removal and. in
default thereof within the time limited by the
order of the Ontario Energy Board, the corporation may tlo so at the expense of the
company, and the expense incurred by the
corporation in such removal and restoration
is recoverable in a court of competent jurisdiction.

(6) Lorsque la compagnie enlève ses installations , elle remet les voies publiques dans
l'état où elles étaient antérieurement. Si elle
ne le fait pas dans le délai imparti par l'ordonnance de la Commission de l'énergie de
!'Ontario, la municipalité peut le faire aux
frais de la compagnie. Les frais engagés par
la municipalité soit pour l'enlèvement, soit
pour la remise en état des voies publiques
sont recouvrables devant le tribunal compétent.

Remise en
état des voies
publiques

Application
of section

(7) This section applies to every company
incorporated before or after the passing of
this section and whether by special or general
Act.

(7) Le présent article s'applique à toutes
les compagnies constituées en personne
morale avant ou après l'adoption du présent
article, par loi spéciale ou générale.

Champ d'application de
l'article

No action
for forfeiture
of franchise

(8) No action lies or is maintainable by a
company against any municipal corporation
for or by reason or on account of the forfeiture under this section of any right, privilege
or franchise of the company in the municipality. R.S.O. 1980, c. 423, S. 65.

(8) Est irrecevable l'action intentée par
une compagnie contre une municipalité et
fondée sur le retrait, en vertu du présent article, de ses droits, privilèges ou concessions
dont elle jouissait dans la municipalité.
L.R.0. 1980, chap. 423, art. 65.

Aucun
recours contre la municipalité

